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PARIS, 16 DÉCEMBRE. 

le Moniteur publie les décrets suivans : 

RÉPUBLIQUE PRÀNÇÂISE. 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS. 

«résident de la République 

Sur le rapport du garde-des-t Sur le rappui-i un
 s
^.— -™ sceaux , ministre de la jus-

"\ù l'article 5 du décret du 11 décembre présent mois, 

fri ^l".' Une section dite d'administration remplira les 
étions déférées à la commission consultative par l'article 3 

d»' décret du 11 décembre. 
Feront partie de cette section : 
Mil. D'Argout, Barrot (Ferdinand) , Bineau, Boinvilliers, 

gnulatiguier, Chassaigne-Goyou, Chadenet , Dabeaux , Dela-

oste Delangle, Frémy, Giraud (Charles), Goulhot de Saint-
£ main, Hermaim, Heurtier, Janvier, Lacrosse, Ladoucette, 

Leauien,' Maigne, de Parieu, Reguault de Saint-Jean-d'An-
gUy le' général), Renouard (Lozère), Thieullen, ïourangin, 
Naisse, Vudlefroy, Vuitry, membres de la commission consul-

Art! 2. Cette section d'administration sera présidée par M. 
Biroclie, vice-présidént de la commission, et entrera immédia-
tement en fonctions. 

Art. 3. Un arrêté du ministre de la justice divisera cette 
section en comiîés correspondant aux divers ministères. 

Art. i- Le garde-des-sceaux, ministre de la justice, est 
chafé de l'exéciîtion du présent décret. 

t'ait à Paris, au palais de l' Elysée-National, le 15 décembre 

1851- ■ 
LOUIS-NAPOLÉON BONAPARTE. 

Le garde-des-sceaux, mi-

nistre de la justice, 
E. ROUIIER. 

RAPPORT 

AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE. 

Monsieur le président, 
Les ilépartemens de l'Aveyron et de Vaucluse ont été trou-

blés par des actes de sédition et de violence d'une haute gra-
vité. Là aussi les sociétés secrètes ont poussé à la .révolte des 
hommes exaltés ou crédules, et la sécurité publique a été gra-
vement compromise. 

les préfets de ces deux départemens se sont vus dans la 
nécessité de déclarer l'état de siège, et cette mesure d'énergi-
que répression a déjà produit les plus heureux effets. Dans 
l'un et l'autre département, la jacquerie recule et met bas les 
armes. 

Pour régulariser celte situation et en assurer les résultats, 
j'ai i'iiomieur de soumettre à votre sanction un décret quf a 
pour objet de mettre en état de siège les départemens de l'A-
veyron et de Vaucluse. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'hommage de mon 
profond respect, 

Le ministre de l'intérieur, • 
A. DE MORNÏ. 

Le président de la République, 
Vu la loi du 9 août 1849, 

Attendu qu'il y a dans les départemens de l'Aveyron et de 
Vaucluse péril imminent pour la sécurité publique, 

Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 

Art. 1". Les arrêtés des préfets de l'Aveyron el de Vauclu-
se > qui déclarent ces deux départemens en état de siège, sont 
confirmés. 

Art, î. Les ministres de l'intérieur et de la guerre sont char-
ges de l'exécution du présent décret, 

fait a Paris,. à l'Elysée-National, le 15 décembre 1851. 

Le 
LOUIS-NAPOLÉON BONAPARTE. 

ministre de l'intérieur, 
A. DE MORNÏ. 

RAPPORT 

AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE. 

I ;'" !!S| eur le président, 
tan °" '%ion de la garde nationale de Paris se trouve, en 
rap' 6 lrou ':) 'es, placée dans les conditions les plus défavo-
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 d'être, Monsieur le président, avec • un pro 

Votre très humble et très obéissant serviteur, 
Le ministre de l'intérieur, 

A. DE MORNÏ. 

M. le ministre de l'intérieur vient d 'adresser aux préfets 
la circulaire suivante : 

CIRCULAIRE. 

Paris, le 15 décembre 1851. 
Monsieur le préfet, 

à plusieurs reprises, depuis quelques années, le Gouverne-
ment s'est attaché à faire comprendre aux administrations et 
aux fonctionnaires de tous ordres quelles règles ils ont à sui-
vre en ce qui concerne la cessation des travaux publics le di-
manche et les jours fériés reconnus parla loi. 

Les efforts que le Gouvernement a tentés dans ce sens n'ont 
point, jusqu'à ce jour, obtenu le succès désirable. Tantôt on a 
rencontré des résistances de la part des municipalités, tantôt 
les intérêts se sont crus menacés, et, chose plus grave, les 
agens du pouvoir eùs-mèmes, soit incertitude, soit faiblesse, 
ont négligé de se conformer aux ordres qui leur étaient trans-
mis. 

Le repos du dimanche est l'une des bases essentielles de 
cette morale qui fait la force et la consolation d'un pays. A ne 
"envisager qu'au seul point de vue du bien-être matériel, ce 
repos est nécessaire à la santé et au développement intellectuel 
des classes ouvrières : l'homme qui travaille sans relâche et 
ne réserve aucun jour pour l'accomplissement de ses devoirs et 
pour le progrès de son instruction devient tôt ou tard en proie 
au matérialisme, et le sentiment de sa dignité s'altère en lui 
en même temps que ses facultés physiques. Trop souventd'ail-
leurs les classes ouvrières que l'on assujettit au travail du di-
manche se dédommagent de cette contrainte en chômant un 
autre jour de la semaine; funeste habitude, qui, par le mé-
pris des traditions les plus vénérées, conduit insensiblement 

la ruine des familles et à la débauche. 

Le Gouvernement ne prétend pas , dans des questions de 
cette nature, faire peser une sorte de contrainte sur la volonté 
des citoyens. Chaque individu reste libre d'obéir aux inspira-
tions de sa conscience; mais l'Etat, l'administration, les com-
munes, peuvent donner l'exemple du respect des principes, 
C'est dans ce sens et dansées limites que je crois nécessaire de 
vous adresser des instructions spéciales. 

En conséquence, je vous invite à donner des ordres pour qu'à 
avenir, autant qu'il dépendra de l'autorité, les travaux pu-

blics cessent le dimanche et les jours fériés. Vous veillerez à 
ce que, désormais, lorsqu'il s'agira de. travaux à entrepren-
dre pour le compte des départemens et des communes, on in-
sère dans le cahier des chargea une clause formelle qui inter-
dise aux entrepreneurs de faire travailler les jours fériés 
et les dimanches; il conviendra même que l'acte soit ré-
digé de telle sorte que cette interdiction ne* demeure pas une 
formule vaine et susceptible d'être éludée. Eulin, pour ce qui 
concerne les règlemens municipaux destinés à prohiber, pen-
dant les exercices du culte, les réunions (le cabarets, chan's et 
autres démonstrations extérieures qui troubleraient ces mêmes 
exercices, vous userez, avec une sage prudence et un zèle 
éclairé, de votre influence pour diminuer, autant que possible, 
les fâcheux scandales qui se produisent trop souvent. 

Agréez, Monsieur le préfet, l'assurance de ma considération 
distinguée. 

Le ministre de l'intérieur, 
DE MORNÏ. 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS. 

^ président de la République, 

Vn i. raPI»oi'tdu ministre de l'intérieur, 
hllart - 3 de la loi du 13 juin 1851, 

*
is

soùte
La 6< lé

8
io

" de la garde nationale de Paris est 

JUSTICE CIVILE 

"ssoute. 
Art 2 i 

du • Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution 

lait 1 l uécrel -
a Pans, à l'Elysée National, le 13 décembre 1851. 

La m;,.; . , LOUIS-NAPOLÉON BONAPARTE. 

""lustre de l'intérieur. 
A - DE MORNÏ. 

COUR D'APPEL DE PARIS (I e ch.). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Audience du 16 décembre. 

POURSUITES DISCIPLINAIRES. 

M. Suin, avocat-général, expose les laits stlivans : 

M. Appay, notaire à Magny, successeur du sieur Grébaut, 
qui a été forcé de vendre sou étude, est dans de mauvaises af-
faires, et il a préparé un traité de cession à un ancien notaire 
d'Avallon, qui a, pour ainsi dire, été chassé de «ette dernière 
ville. 

Une dame veuve Cognet et les héritiers de M. de Gadin-
court ont porté contre M. Appay des plaintes qui ont été sui-
vies d'une instruction, laquelle a donné lieu à la découverte 
d'autres actes qui tomberaient sous l'application de l'art. 408 
du Code pénal, relatif à l'abus de confiance. Le Tribunal de 
Mantes, usant d'une excessive indulgence à l'égard de M. Ap-
pay, l'a renvoyé de la plainte. Mais restait l'action discipli-
naire que sollicitait la moralité des faits incriminés. A ces 
faits se sont jointes des circonstances nouvelles, la saisie des 
immeubles et la vente par M. Appay, à sou frère, de tout son 
mobilier, de son mobilier le plus intime, le plus adhérent à 
sa personne, de ses vêtemens même, sauf la jouissance que se 
réservait le vendeur. D'autre part, poursuivi par M. Bartho-
lomé, en paiement d'une reconnaissance de 3,000 fr., et inter-
rogé sur les faits et articles, M. Appay nie être débiteur; il 
nie qu'il existe une reconnaissance; une enquête a lieu, la dé-
négation n'est plus possible, il est condamné par jugement du 
Tribunal de Mantes, et condamné avec ce motif honteux qu'il a 
avoué enfin et ne s'est excusé que sur un défaut de mémoire. 

La poursuite disciplinaire, accompagnée d'une enquête dans 
laquelle ont paru les témoins qui avaient figuré dans l'instruc-
tion correctionnelle, devait, en présence des résultats de cette 
enquête, être couronnée par un jugement de destitution; le Tri-
bunal de Mantes n'a prononcé qu'une suspension de trois 
mois. Tout aussitôt M- le procureur de la République de 
Mantes à interjeté appel. Cet appel a été approuvé par M. le 
ministre de la justice qui a connu les faits, et nous venons le 
soutenir au nom de M. le pn cireur-général. 

Il est certains faits que le Tribunal n'a pas trouvés suffisam-
ment caractéristiques et qu'il importe cependant de faire con-
naître, parce qu'ils manifestent des habitudes d'indélicatesse 

et d'iinprobité à la charge de M. Appay. 
M. do Gadincourt avait laissé dans les mains de M. Appay 

une somme de 9,153 francs, que M. Appay a conservée, en en 
payant les intérêts, ce qui est tout à fait contraire à l'ordon-
nance du mois de janvier 18i3. Les héritiers do M. deGadin-
courtont étéobligés de poursuivre et de faire condamner M. 
Appay pour obtenir la restitution de cette somme. M. Appay a 
prétendu qu'il avait été autorisé par M. de Gadincourt à lacon-
server jusqu'à ce qu'on en eût trouvé le placement; mais la 
preuve que cette prétendue convention n'était pas réelle, c'est 

la poursuite même qui a eu lieu pour le remboursement 

exigé de M. Appay. . • 
Un fait semblable s'est passé à l'égard de M"» Doré. M. Ap-

pay devait payer à M. de Gadincourt 6,700 francs qu'il tenait 
de cette dame à cet effet; il a employé la somme au paiement 
d'autres créanciers. Comme mandataire de M. de Gadincourt, 
il a procuré la main-levée de celui-ci et s'est constitué débi-
teur de M. de Gadincourt; c'est encore à la suite de poursuites 
judiciaires qu'il s'est acquitte. 

Ce n'est aussi qu'après jugent qu'après jugement qu'il a payé une somme de 
2,000 francs, qu'il s'était chargé, au nom de M"" Aigoin-Du-
ret, de payer à un sieur Hébert. 

M. l'avocat-génôral rend ensuite compte de faits qui ont 
paru au Tribunal plus graves que les précédeus, et que son 
jugement du 29 aoûtderni'er résume ainsi : 

1» M. Appay avait fait agréer, en juillet 1847-, par la veuve 

Bouillotte, la proposition d'un placement hypothécaire sur une 
dameiSéel, de 14,000 francs. Ce placement n'étant devenu 
réalisable, au mois de décembre suivant, qu'à concurrence de 
10,000 francs, il a eu un premier tort, celui d'effectuer ce pla-
cement ainsi réduit sans consulter ni avertir 11 veuve(Bouil-
lotte, qu'il a fait représenter par un clerc de sou étude à l'insu 
de cette veuve, contrairement au devoir de ses fonctions qui est 
de constater le consentement des parties au lieu d'engager les 
fonds de celles-ci aotrcraentqu'eUes ne l'entendent; et en second 
lieu, celui de n'avoir pas prévenu la veuve Bouillette que les 
4,000 francs de surplus, complétés eu août 1848, n'avaient pu 
être employés au placement Réel, et de lui en servir, sans ex-
plication, l'intérêt jusqu'au 11 janvier 1831 , époque de la re-
connaissance par lui donnée au lieu des fonds eux-mêmes, ce 
en quoi il ne s'est pas conformé aux obligations imposées par 

le serment notarial. 
2° Il avait, en 1850, fait accepter par la veuve Cognet un 

projet de placement de 1,000 francs sur un sieur Turmeny ; 
ce placement n'ayant pas été conclu, Appay l'a reporté, le 1 er 

mars 1851, sur un sieur Blondeau, à l'insu de cette veuve, 
qu'il a fait représenter par un clerc de son étude, substituant 
encore son bon plaisir au consentement de sa cliente ; ce man-
quement a été consommé de la part d'Appay, en tant qu'il dé-
pendait de lui, bien que la veuve Cognet ail répudié ce trans-
p " Blondeau et ait été depuis désintéressée. 

3° En novembre 1850, Appay, par ses démarches déjà mal-
séantes, a été trouver le sieur Bodescot en sa demeure, l'a sol-
licité de consentir à un placement de 3,000 fr.,. en est venu 
chercher les fonds et lui en a apporté l'acte signé avant même 
que le futur emprunteur, le sieur Benoitpn, fût devenu pro-
priétaire incommutable des biens offerts en hypothèque ; puis, 
ce qui est plus grave, le projet de placement ayant dû rester 
sans suite, Appay n'en prévint pas le sieur Bodescot, et se mit 
dans' l'impossibilité de représenter, sur la réclamation de ce 
client, les 3,000 fr. qu'il ne put lui rendre que grâce à un em-
prunt. 

4° En juin J851, Appay, actionné par un sieur Bartholomé 
en paiement de 3,u00 fr. dont le créancier ne pouvait repré-
senter la reconnaissance, a, dans un interrogatoire sur faits et 
articles, et devant le Tribunal, soutenu n'avoir pas signé de 
reconnaissance ; cependant il en avait souscrit une, comme 
l'avait constaté un jugement, et comme il en est convenu àl'au-
dience, s'excusant sur un prétendu défaut de mémoire. D'a-
près les circonstances de la procédure en queslion, cette ex-
cuse est inadmissible, et, en se mettant devant la justice en op-
position avec la vérité, comme homme privé, il a rendu sus-
pectesa véracité de notaire et compromisson caractère d'officier 
public. 

5° lia encouru la contrainte par corps par divers jugemens 
dont les causes sont, il est vrai, éteintes ; il a été saisi dans 
ses immeubles, il l'a été dans ses meubles; il a, par acte sous 
seing privé, enregistré, le 29 avril 1851, le lendemain d'un 
commandement tendant à saisie-exécution , passé vente à 
sou frère de tousses meubles meublans, livres, linge de 
corps el de ses vêtemens; si cette vente est simulée, elle est 
une laute contre la délicatesse ; si elle est sérieuse, quoique la 
jouissance lui soit laissée pour un certain temps, le dépouille-
ment prochain de tout mobilier compromet dès à présent la 
dignité du notaire. 

Le Tribunal ajoute que les cinq points ci-dessus consti-
tuent des manquement aux devoirs du notariat, des infrac-
tions à là discipline; quo néanmoins, pour mesurer la peine 
disciplinaire à appliquer, il est juste de tenir compte à Appay 

de ce que tous les créanciers mentionnés dans le réquisitoire 
du ministère public se tiennent pour désintéressés vis-à-vis de 
lui, et de ce qu'il s'est mis en devoir de traiter de son office en 
tant qu'il dépend de lui. 
- Puis, vu l'art 13 de l'ordonnance du 12 janvier 1843, et 
l'art. 53 de la loi du -5 ventôse an II, le Tribunal prononce 
contre Appay la suspension de ses fonctions pendant trois 
mois. t 

Après avoir insisté sur la gravité des faits admis par le ju-
gement lui-même et sur la nécessité d'une répression plus 
forte, M. l'avocat-général répond aux dernières considérations 
de ce jugement, en faisant observer que le sieur Bizet, dési-
gné pour succéder au sieur Appay, d'après le traité fait entre 
eux, est l'objet de nombreuses poursuites de, la part de ses 
créanciers, et que M. le procureur de la République à Avallon 
annonce qu'il a commencé contre lui une information pour 
abus de confiance; en sorte, dit en terminant M. l'avocat-géné-
ral, que cette étude de Magny se trouverait avoir été, être au-
jourd'hui, et menacée dé devenir la propriété de gens voués à 
de mauvaises affaires et à de déplorables chutes. 

M* Landriti,' avocat de M. Appay : 

Le Tribunal a prononcé contre mon client une peine sévère, 
l'avant-dernière dans l'ordre des peines disciplinaires; lui-
même s'est fait une justice encore plus rigoureuse : il a com-
pris, accablé qu'il était par la fatalité, et quoiqu'il n'eût à se 
reprocher que de simples irrégularités, qu'il devait épuiser 
son patrimoine et celui de sa femme pour satisfaire à ses 
créanciers ; c'est ce qu'il a fait avant toute poursuite. Bien que 
je comprenne et que j'aie toujours compris la sévérité des ma-
gistrats à l'égard des officiers ministériels, je m'étonne de l'ap-
pel interjeté contre M. Appay /après de tels sacrifices et lors-
que nul de ses créanciers n'élève de plaintes. 

Avant tout, je répondrai à une parole grave de M. l'avocat-
général au sujet du triste avenir qui serait réservé k l'étude 
de M. Appay, à Magny ; je supplierai, au besoin, la Cour de 
faire les investigations les plus miuutieuses sur le compte de 
M. Bizet. 

M. Bizet était notaire a Avallon depuis six ans ; sa famille 
presque tout entière demeure daus le département de Seine-
et-Oise; il a désiré s'établir à Magny; il a fort bien vendu son 
étude d'Avallon, qu'il a quittée d'abord pour mie absence do 
quelque temps. Sept ou huit créanciers ont formé contre lui 
des demandes ou saisies-arrêts : il s'est lia té de retourner à 
Av;; lion, porteur de 45,000 fr.; il a payé toutes ses dettes, 
même non échues, et les oppositions ont disparu. Toutes les 
quittances sont représentées. 

J'arrive a M. Appay : dans sa situation, je dois faire con-
naître sa carrière notariale. 

Au mois de janvier 1847, il traite avec M. Grébaut, qui te-
nait de M. Beilet, homme des plus honorables. M. Grébaut, fils 
d'un notaire de Courbevoie, a fait toute autre chose que ses, 
fonctions de notaire, des entreprises, des actes de banque hors 
de l'arrondissement. M. Grébaut avait, à Magny, une situation 
très honorable; il était chef de bataillon de la garde nationa-
le, membre du conseil municipal. Le produit de son étude 
était annoncé de 20 à 23,000 francs; mais il éprouvait une 
gêne momentanée; il avait pris des engagemens importans 
par suite de la gestion qu'il avait eue des affaires du jeune 
de Caylus. En vendant sou étude 200,000 francs à M. Appay, 

plus 20,000 francs de recouvremens, il stipulait que 70,000 fr. 
lui seraient versés le lendemain du traité-. Appay, fils d'un 
riche entrepreneur, épousait une jeune fille qui lui apportait 
en dot 100,000 francs comptant; il avait l'espoir d'une plus 

grande fortune; il n'éprouvait donc aucune inquiétude pour le 
paiement de ces 70,000 francs. Mais les exigences de M. Gré-
haut, poursuivi par ses créanciers, s'augmentèrent de jour en 
jour; en définitive, M. Appay a payé plus de 250,000 francs 
aux créanciers de M. Grébaut; là est la première cause de sa 
ruine. 

Plus tard il n'a été l'objet d'aucune plainte de la part de 

ses cliens; économe, digne et laborieux, il pouvait être plus 
intelligent, mais non plus loyal. La révolution de 1848, qui 
apporta dans les affaires une si grande perturbation, lui fut 

funeste et l'obligea à recourir à des emprunts. D'un autre côté, 
un sieur Platel, notaire à Magny, fut déclaré en déconfiture 
avec un passif de 1,400,000 fr. Une véritable stupeur frappa 
tout le département de Seine-et-Oise; ce fut le signal de la 
cessation de toutes les affaires, et l'étude de M. Appay souffrit 
considérablement de cet état de choses. Il prit alors une hoblo 
résolution; sa femme lui offrit l'abandon de sa fortune per-
sonnelle; il accepta ce sacrifice. Sous la caution de sa femme 
et de son père, Appay emprunta 128,000 fr. pour désintéres-
ser tous ses créanciers, et il se détermina à sortir du notariat. 
U pouvait .quitter son étude, l'abandonner à ses créanciers, 
vaille que vaille, imiter certains autres officiers publics qui 
ont porté légèrement à l'étranger le poids de leur honte; il ai-
ma mieux se ruiner et remplir ses engagemens, dont l'origine 
était dans sa funeste condescendance pour les insistances du 

sieur Grébaut, auquel il s'était substitué vis-à-vis des créan-

ciers de celui-ci. 
Voilà les faits principaux sur lesquels s'appuie la défense de 

M. Appay ; ils lui ont mérité de la part du Tribunal une in-

dulgence que la Cour ne lui refusera pas. 
M* Landrin entre dans l'examen des faits incrimines" 

rappelle que, lors de l'instance correctionnelle,;:" fifrts _ 
été expliqués et atténués de telle sorte quo le Tribunal n'y a 
vu ni mauvaise foi ni abus de mandat, et. que tous ont reçu: 

ce que M. Appay leur devait. 
Après avoir justifié M. Appay sur chacun des chefs objet de 

l'action disciplinaire, et tout en acceptant néanmoins, mai» 
comme suprême limite de la pénalité, la suspension prononcée 
pour trois mois, Me Laudrin fait observer, en terminant, qu'il 
y a, dans cette décision, nue sauvegarde pour les intérêts des 
créanciers de M. Appay, sauvegarde qui disparaîtrait s'il n'é -

tait pas permis à ce dernier; de vendre son étude avantageu-

sement. 

« La Cour, après une brève délibération, 
« Considérant que, malgré la vérité des faits déclarés par le 

Tribunal de première instance, il est constant qu'Appay'a im-
posé à- sa famille et à Lui des sacrifices considérables pour dés -
intéresser ses créanciers; que tous ont été payés intégralement; 
qu'il est juste, dans ces circonstances, de lui tenir compte de 

ses efforts pour ne laisser après lui aucun dommage qui af-
fût réparé; qu'il a compris, du reste, qu'il ne pouvait conser-
ver ses fonctions de notaire a raison des actes répréhensib'es 
auxquels il s'est laissé entraîner par l'effet d'événemeus mal-
heureux ou de force majeure ; 

« Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges; 
« Confirme. » 

JUSTICE CÏIIM1NE LEE 

COUR D'ASSISES D'ILLE-ET-Vl Lkl S L. 

Présidence de M. Boucly, premier président a la 

Cour d'appel de Reunes. 

4udien.ee du 12 décembre. 

AFFAIRE JEGADO. — CONDAMNATION, 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 9, 10, 11, 12, 13, 14 

et 16 décembre.) 

On continue l'audition des témoins. 

Françoise Huriau est rappelée. Le témoin dépose de 

faits tendant à établir la persécution que l'accusée lui fai-

sait souffrir. 

L'accusée prétend, de son côté, que Françoise était une 

faigniante : quand elle sortait, elle ne savait pas rentrer. 

M. Pinault est/ ensuite rappelé pour compléter sa décla-

ration. 

M. le président v Vous aviez recommandé de garder les 

déjections. Quand vous les avez transvasées, que se passa-

t-il? — R. Nous avions des bocaux lavés à l'eau distillée ; 

nous en manquions, et tandis que mon confrère Baudouin 

était allé en chercher,. Hélène entra, et, me voyant dans 

cette opération, elle fut très déconcertée. 

M. Bidard : Cette opération se faisait dans la chambre 

de ma fille, où l'on n'entre jamais. Hélène trouva un pré-

texte pour y venir, et, quand elle sortit, M. Pinault me dit : 

« Elle a eu l'air terriblement déconcerté. » ■ ' 

Hélène prétend qu'on lui avait demandé une assouyette, 
et qu'elle la portait. 

M. Bidard : U y a encore ici une grande habileté de sa 

part : elle exploite une circonstance vraie; la voyant venir,/ 

et en étant très contrariété lui donnai, pour l'écarter, une 
serviette à emporter. 

M. Malaguti, professeur à la Faculté des sciences, char-

gé de l'autopsie, est appelé. Il s'exprime à -peu près com-

me il suit : Dans la première quinzaine d'août, M. Sarzeau 

et moi avons été chargés d'examiner les viscères dé Ro-

salie Sarrasin. On nous remit le foie, la rate, le pancréas, 

les.reins, des matières vomies pendant la dernière nuit • 

diverses substances saisies daus la chambre mortuaire et 

dans celle de l'accusée ; enfin, quelques ' autres matières 
saisies. 

De toutes les parties du corps humain, le l'oie est celle 

où les poisons minéraux se localisent de préférence. Nous 

avons donc spécialement étudié ce viscère, en obérant sur 
la moitié du foie, et en suivant le procé.lé du chlore. 

Tout d'abord nous avons obtenu une-quanlité d'arsenic 

assez forte pour former notre conviction, mais trop faible 

sans doute pour former celle de MM. les jurés. Nous soup-

çonnâmes dès-lors que le procédé du chlore, excellent 

dans. les cas ordinaires, c'est-à-dire quand il y a eu une 

certaine ingestion de matières toxiques, était imparfait 

pour le cas qui nous occupait. Nous attaquâmes alors la 

seconde moitié du foie, en poussant le procédé jusqu'à son 

extrême limite. Ainsi, tout en suivant lè procédé du chlore 

nous pûmes obtenir un anneau appréciable, et, en outre' 

assez de taches arsénicales pour pouvoir les soumettre à 

la contre-épreuve, que plus tard je vous exposerai. 

Ici M. Malaguti met sous les yeux de la Cour un tube 

contenant l'anneau arsenical, et une soucoupe de porcelai-

ne sur laquelle on distingue quelques taches. L'un el l'au-

tre sont l'objet do toute l'attention desjurés. Après cet exa-
men, M. Malaguti reprend : 

Ayant trouvé l'arsenic dans le l'oie-de Rosalie S irrazin 

nous dûmes le chercher dans les matières vomies • ta ré' 

sultat fut le même, c'est-à-dire la constatation de' faibli 

quantités de poison. Ce résultat était un corollaire du t»rT 
mier car, si l'arsenic était dans le foie en quantité minil 
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cherche, en taisant observer que les taches conservées ne 
sont pas la totalité des taches obtenues, partie ayant été 
employée en contre-épreuves. 

M. Malaguti reprenant: Noire conviction étant formée 
sur ces deux points, nous conservâmes les antres viscè-
res, pour le cas où quelque doute serait soulevé. De là, 
passant aux substances saisies dans la chambre mortuaire, 
nous nous arrêtâmes d'abord à une fiole intitulée : Potion 
selon la formule, et nous y trouvâmes l'arsenic en quan-
tité relativement notable. Vous en jugerez par les pièces à 
l'appui. Les taches, très visibles, ne démontrent cepen-
dant encore qu'Une minime quantité d'arsenic ; car l'ap-
pareil de Marsh révèle des traces impondérables d'arse-
nic. 

MM. les jurés examinent les soucoupes et le tube; on 
distingue les lâches des uns et des autres, de l'enceinte. 

Dès que cette découverte eut lieu, nous demandâmes à 
M. Baudouin la formule de sa potion. Llle avait dû être 
composée d'aeétale de morphine, d'eau de laitue et de si-
rop de gomme. La première idée qui nous vint l'ut celle 
non do la probabilité, mais de la possibilité d'une erreur 
commise chez le pharmacien. S'il y avait eu méprise, elle 
ne pouvait provenir que d'une erreur de flacon ; alors, si 
l'arsenic avait été mis dans la polion, au lieu d'acétate de 
morphine, ce sel devait être absent de la polion. Or, nous 
l'y trouvâmes : donc il n'y avait pas eu erreur. 

Mais les pharmaciens achètent généralement ces subs-
tances toutes préparées. Y avait-il eu dans la fabrique de 
produits chimiques un accident qui aurait introduit de l'ar-
senic duns l'acétate de morphine? Pour vider cet autre 
doule, nous demandâmes à M. Baudouin une formule de 
potion pareille à celle qu'il avait ordonnée pour Rosalie. 
L'un de nous la fit exécuter sous ses yeux par le pharma-
cien. 

11 faut savoir que, pour éviter les.erreurs de pesage dans 
l'emploi de ces substances énergiques, les pharmaciens se 
font une liqueur titrée, comme il suit : On pèse cent par 
tics de la substance, et cette quantité, dissoute dans un vé-
hicule, sert à confectionner les formules dans lesquelles 
on emploie la substance dangereuse. Les chances d'erreur 
sont ainsi cent fois plus petites. Par la même raison, la 
potion qu'on nous servit était faite avec le sirop normal 
qui avait servi pour Rosalie. Analyse faite, nous ne pûmes 
y constater la présence de l'crsemc. 

Cette polion examinée, nous cherchâmes l'arsenic dans 
les autres médicamens. L'eau gazeuse n'en contenait pas; 
l'eau prétendue sucrée n'était que du lait aigri ; l'eau dis-
tillée qui avait servi aux médecins pour rincer les flacons 
était parfaitement pure. Les autres substances saisies chez 
l'accusée étaient de la teinture d'iode, de la pommade d'io-
de, du bleu de Saxe, dont on se sert pour relever la blan-
cheur du linge ; ces substances étaient pures d'arsenic. Sur 
un poêlon en terre vernie, était une substance végétale 
non toxique ; enfin, une vessie en caoutchouc contenait 
une poudre blanche qui n'était autre que du talc, employé 
pour empêcher les parois de ces vessies de se coller. 

Plus lard, M. lcjuge d'instruction nous lit remettre du 
sirop de groseilles el un flacon tapissé d'incrustations 
bleues : le premier était pur ; le second contenait un sel 
cuivreux qui, à la rigueur, eût pu être mortifère. On nous 
remit enfin une fiole contenant du sirop de groseilles, qui 
jt),e contenait point d'arsenic, et une autre dans laquelle il 
y' avait six à sept onces d'acide sulfurique concentré. 

Je fais remarquer, en terminant ce qui concerne Ro-
salie Sarrasin, la connexilé qu'il y a entre les résultais af-
firmatrre de l 'arsenic. Si la potion en eûteontenu beaucoup, 
il eût éf i difficile d'expliquer autrement que par une er-
reur dans l'opération chimique pourquoi il y en avait peu 
dans le foie, et réciproquement. J'arrive aux exhumations. 

Le 7 août, deux exhumations eurent lieu au cimetière 
de Rennes. L'une du cadavre de Perrotte Macé, l'autre du. 
cadavre de Rose Texier. 

L'état du cadavre vous a été décrit par MM. les méde-
cins. Pour moi, je me borne à constater que les viscères 
étaient parcheminés et que le cadavre était passé à l 'état 
saponaire, dit gras de cadavre. Nous crûmes donc utile de 
ne pas séparer l 'estomac des autres viscères, et nous les 
limes réunir dans un seul.bocal. Avant de décrire nos ex-
périences, permettez-moi une observation sur l 'empoison-
nement. Nous pensions que c'était le même crime dont 
nous avions déjà vu les effets ; que la môme main avait 
dû agir de la môme manière, et nous nous demandâmes 
si, en procédant sur de petites quantités, nous ne nous 
exposions pas à perdre la matière toxique. Alors nous 
nous souvînmes d'un principe de médecine, légale: c'est 
qu'un expert peut, en pareil cas, opérer sur la totalité 
des matières ; nous voulions obtenir quelque chose de 
plus que de faibles taches ou un anneau nuageux. Nous 
procédâmes d'abord sur les viscères de Perrotle Macé. 

Quel procédé devions-nous suivre ? celui du chlore 'Non; 
le gras de cadavre s'y opposait ; en outre, le chlore de-
vient insuffisant en présence de grandes quantités de ma-
tières organiques. Fallait-il suivre celui du nitrate de po-
tasse? Non; il est encore moins efficace que le chlore. 
Nous avions encore l'acide sulfurique ; mais, uns en pré-
sence de grandes quanliîés de matière, il implique de 
grandes chances de pertes; de plus, ce procédé a élé l'ob-
jet de sérieuses critiques scientifiques. 

Nous avons donc cherché un nouveau procédé. Nous 
avons pensé que l'eau régale pouvait nous tirer d'embar-
ras. En effet, grâce à elle, le gras de cadavre, espèce de 
savon ammoniacal qui nous gênait tant, disparut; la matière 
organique fut entièrement détruite ; l 'arsenic fut saisi au 
passage et mis dans l 'appareil de Marsh. Des quantités 

considérables de ce poison, relativement à ce que nous en 
avions obtenu pour Rosalie Sarrazin,sc manifestèrent aus-
sitôt. 

M. Malaguti dit, en exposant les. résultats de cette se-
conde anolyse : Prenez garde, messieurs, que nous avons 
opéré sur des quantités considérables ; mais si nous eus-
sions, comme dans l 'analyse des viscères de Rosalie, opé-
ré sur la moitié du l'oie seulement, nous n'eussions, com-
me dans le premier cas aussi, obtenu que des traces: 

11 ne suint pas, continue l'expert, d'obtenir un anneau 
miroitant pour déclarer la présence de l 'arsenic, car un 
autre métal (l 'antimoine) en produirait aussi. Ainsi, le chi-
miste doit, en pareil cas, recourir à une contre épreuve; 
celle-ci se compose de quatre expériences : 

1° Si l'anneau est arsenical, une dissolution de chlorure 
de chaux le fait disparaître immédiatement ; l'antimoine 
résisterait ; ' -

2° Exposé à un jet d'hydrogène, l'anneau arsenical dis-
paraît aussitôt; l'antimoine, au contraire, hésite et tarde ; 

3° Quand on mouille une tache arsenicale avec l'acide 
azotique, elle semble disparaître; mais, dans le fait, on 
voit des lamelles noirâtres nager dans le liquide, et il faut 
chauffer pour qu'elles se dissolvent ; 

4° Et ceci est l'expérience cruciale : si l'on dissout dans 
l'eau-forte les taches arsenicales, si l'on évapore la liqueur, 
et si on baigne le résidu avec une dissolution concentrée 
d'azotale d'argent, il se forme un arseniate d'argent, d'une 
couleur brique, qui n'a point d'analogue dans les Bels mi-
néraux. Sans celte dernière preuve, l'expérience n'est pas 
décisive. Une partie des taches qui manquent ont disparu 
dans ces contre-épreuves. 

Nous avons, après l'analyse des viscères de Perrotte 
Macé, nous avons dû examiner la terre du cimetière, prise 
au-dessus du cercueil. Dès la première inspection, nous 
avons été convaincus qu'elle n'avait pu donner de matiè-

res arsénicales solubles ; l'état de conservation du cercueil . 
du linceul et du cadavre nous le prouvait. Si ce cadavre 
avait été à l'état de terreau, nos impressions eussent été 
différentes ; mais, comme la terre n'avait pas fait invasion 
dans le cercueil, le principe arsénical n'eût pu gagner le 
corps que s'il eût été à l'état soluble. De plus, cette terre 
contient du sulfate de chaux (plâtre), et celui-ci ne peut 

coexister avec une substance arsenicale soluble, ou,' du 
moins, il ne coexiste que passagèrement, car il se forme 
immédiatement, en ce cas, un arsénite de chaux qui est 
insoluble. L'expérience a confirmé cette prévision ; il était 
dès lors inutile d'expérimenter sur la terre prise à dislan-
ce. J'arrive à Rose Texier. 

Quand nous avons commencé celte série d'expertises, 
nous ignorions ce que l'acte d'accusation nous a appris 
depuis, c'est-à-dire qu'elle est morte en quatre jours. Le 
crime élait commis par la même main; nous pensions que 
le procédé d'ingestion pat' petite quantité avait aussi élé 
suivi par l'empoisonneur. Nous adoptâmes le même pro-
cédé d'analyse. Mais ici, au lieu d'une quantité relati-
vement forte, nous obtînmes une quantité absolument 
exorbitante; l'anneau n'était plus' un nuage presque per-
méable à la lumière, c'était un métal dense, et les écailles 
qui s'en détachent prouvent son épaisseur. Donc, Rose 
Texier a été empoisonnée violemment, brutalement ; le 
poison s'est immédiatement localisé, et il n'a pu être en-
traîné dans les exutoires naturels. 

(Les tasses et le tube sont montrés à MM. lesjurés, de 
noires taches arsénicales apparaissent sur le blanc de la 
porcelaine comme des larmes sur un drap mortuaire.) 

Après quelques observations sommaires, M. Malaguti 
dit : « Je m'arrête ici, prêt à donner les développemens 
que l'on pourrait désirer. » 

Nous n'essaierons pas de rendre l'impression produite 
sur un auditoire attentif pendant plus d'une heure et de-
mie par cette déposition si lucide, et qui, tout en étant 
scientifique, est à la portée des hommes non adonnés à ces 
matières. L'honorable professeur rendra sans doule public 
le procédé nouveau qu'il n'a fait qu'indiquer, et grâce au-
quel les expertises criminelles verront doubler les chances 
de découverte de l'arsenic. 

AI. le premier président : Il me semble, Monsieur, que 
rien ne manque à vos explications. Ainsi vous avez, comme 
chimiste, la conviction entière que les viscères des trois 
victimes contenaient de l'arsenic. (M. Malaguti fait un geste 
aftirmatif.) Il est inutile de vous demander si vous aviez 

vos réactifs. 
M.: Malaguti : Quand on est comme moi exposé, par 

état, à de pareilles missions, on a ses réactifs toujours 
prêts et essayés. Il y a, du reste, une observation qui pla-
ne sur tous nos procédés : si j'ai, à l'aide de mes réactifs, 
trouvé l'arsenic dans la potion et dans les viscères, et si 
je ne l'ai pas trouvée dans le sirop de groseilles et plusieurs 
autres substances, c'est la preuve que mes réactifs étaient 
purs. Dans le cas contraire-, je l'eusse trouvé partout. 
Quand je dis, du reste, appareil de Marsh essayé, j'ex-
prime qu'on a essayé les réactifs introduits dans cet appa-
reil; eu un mot, qu'on a fait l'expérience à blanc, et qu'elle 
a donné un résultat négatif; j'aime à déblayer le terrain 
devant moi. 

M. le président, à l'accusée : Vous le voyez, l'arsenic a 
été trouvé par la science dans les trois cadavres! Les ré-
sultats qu'elle a obtenus sont d'accord avec les accidens 
divers éprouvés par les victimes et avec l'opinion des mé-
decins. Vous seule avez veillé près du lit" de toutes les 
trois; contre toutes trois vous aviez des motifs de bain*'. 
Il y a eu empoisonnement ; quelle est l'empoisonneuse, 
si ce n'est vous ? 

L'accusée : Ben franchement, je n'ai rien à me repro-
cher. Je ne leur ai donné que ce qui sortait des pharma-
cies, par ordre des médecins. 

M. le président, après avoir permis à M. Malaguti de se 
retirer, suspend l'audience. 

A la reprise de l'audience, M. le président ordonne, en 
vertu de son pouvoir discrétionnaire, que MM. Esnaultou 
Morio apporteront à MM. lesjurés trois échantillons, sa-
voir: 1° sulfate de quinine; 2° arsenic; 3° gomme. Le 
but, dit-il, est de constater si M. Toursaint à pu prendre 
la poudre de gomme pour du sulfate dé quinine, ou s'il a 
pu prendre l'arsenic pour de la poudre de gomme. Cette 
démonstration est faite. 

On passe à l'audition des témoins à décharge. 
M. Bruté père, docteur-médecin, a soigné l'accusée à la 

prison; il a constaté que celle-ci a une tumeur squirreuse 
au sein gauche. Elle s est refusée à tout traitement avant la 
fin de son jugement. 

AP Dorange : Est-ce une maladie mortelle? 
AI. Bruté : La cause étant une contusion, la maladie 

peut être guérie. 
Sur une interpellation de M. le procureur-général, M 

Bruté déclare que les guichetiers lui ont dit qu'Hélène 
élait généralement gaie. 

M. Pilois, expert réclamé par la défense depuis le com-
mencement des débats, a la parole. 

En consentant, dit-il, à apprécier ici l'état moral do 
l'accusée, je ne veux en aucune façon soutenir la mono-
manie. (Sensation.) En présence de tant de crimes accom-
plis par l'aucusée, ce n'est pas elle que je veux disculper, 
c'est la société. Hélène est, selon moi, une anomalie. On 
pourrait croire aussi que je veux faire du matérialisme ; je 
pose donc dès ici le principe sur lequel je m'appuie : 
« L'homme est une intelligence servie par des organes. » 
Donc, si l'un de ses organes est lésé, les manifestations 
intellectuelles qui y correspondent seront en dehors de la 
règle normale. 

C'est un peu de la phrénologie, dira-t-oii. Est-ce un 
rêve? Je l'ignore; mais, en tout cas, c'est celui de Gall, de 
Spurzheim et de Broussais ; les rêves de pareils hommes 
peuvent bien passer pour des vérités écloses trop tôt. 

Chez Hélène, les instincts de la ruse, de l'hypocrisie, du 
sens moral, sont très développés ; mais par-dessus tout 
celui de la bête fauve, la destructivité, l'instinct du meur-
tre. 

Oui, selon moi, elle a commis tous les meurtres qu'on 
lui reproche ; et, sans doute, elle en a commis bien d'au-
tres. Mettez-la en liberté, el demain elle recommencera. 

J'ai cru plus d'une fois saisir sur sa figure une expres'-
siou de jouissance quand on racontait les souffrances de 
ses victimes! Ii faut dire, pour l'honneur de l'humanité, 
que c'est là une organisation perverse qu'il faut mettre 
hors d'état de nuire ! Voyez ce front déprimé et qui va en 
s'élargissant de la base au sommet, ces tempes saillantes; 
eh bief), sans l'avoir examinée, je pourrais ajouter : Que 
le vertex est coupé perpendiculairement, et que le sincipnt 
et l'occiput se rencontrent à angle droit ! Elle' a des incli-
nations vicieuses, et je dis, sans être fataliste, qu'on peut 
naître ainsi; l'éducation et la religion doivent servir de 
contre-poids àde lelspenchans. Ccsmoyensde pondération 
lui faisant défaut, dès qu'elle a pu assouvir sa passion, elle 
l'a fait. 

Mais, dira-t-on, l'instinct du meurtre ne se traduit pas 
par l'empoisonnement. Je réponds : « Quiconque détruit, 
détruit selon certaines habitudes. Le jeune homme a le 
pistolet ou le poignard, le vieillard se pend ou se noie, la 
femme se noie ou s'empoisonne : Hélène, qui a l'esprit de 
destructivité uni à la lâcheté, empoisonnait 

M. le président : Toules les passions, Monsieur, ontune 
excitation; toutes ont un but physique. Mais le sens mo-

^ral, que vous attribuez à Hélène et qu'on ne lui conteste 

pas, est le frein que Dieu leur a imposé. 
AI. Pitois : Je ne nie pas le sens moral, le libre arbitre; 

je dis que chez, l'accusée il est dominé par la passion. 
M. le président : C'est toujours ce qui arrive quand la 

passion l'emporte sur le sens moral. Vous avez d'ailleurs 
supposé que l'éducation d'Hélène avait failli à réfréner ses 
passions ; mais vous oubliez qu'elle a été élevée avec des 
idées religieuses, et qu'elle a passé ses premières années 
dans les presbytères. Elle a débuté dans le crime à vingt-
cinq ans. Quand nous consilérons les derniers faits qui 
pèsent sur elle, nous en voyons clairement tous les mobi-
les; et s'ils nous échappent dans ceux des premières an-
nées, qui, à demi-effacées, ne nous apparaissent quecon-
fuses, faut-il dire, parce que le mobile n'est plus visible, 
qu'il n'a pas existé ? Ne devons-nous pas, au contraire, 
supposer qu'il y en a eu alors comme aujourd'hui ? 

AI. Pitois : Je ne disculpe ni n'accuse ; j'explique : je ne 
veux pas aborder la question de la libellé morale. On dit 
qu'il y a eu des mobiles aux crimes de l'accusée ; je ré-
ponds que ces mobiles n'ont jamais élé en proportion avec 
le crime : où un autre eût infligé une correction, Hélène a 
empoisonné ; voilà ce que je dis pour l'honneur de l'hu-
manité. . 

M. le président : L'honneur de l'humanité est-il bien 
compromis par de telles exceptions? Son honneur me 
semble plutôt placé dans le principe que la faute entraine 
l'expiation, et que Dieu a fait l'homme avec une volonté 
intelligente, reponsable dès lors de tous ses actes. (Pro-
fonde sensation.) 

Al' Dorange : M. Pitois sait-il quel est l'état physique 
d'Hélène ? Sait-il, en un mot, que, quand on a observé une 
anomalie poussant au meurtre, elle est toujours accom-
pagnée d'une affection de l'estomac? — R. Je n'ai pas de 
convictions à cet égard. J'ai dit qu'Hélène avait eu des vo-
missemens mêlés de sang; mais aujourd'hui éclairé par les 
débals, je dis qu'elle m'a abusé, et que ce que j'ai pris 
pour du sang c'était le kermès qu'elle employait pour me 

tromper. 
.!/■ Dorange : Enfin savez-vous si elle avait une affec-

tion de l'estomac? 
AI. le procureur-général: Ce qu'a dit le défenseur a lieu 

quelquefois; toujours, non. 
M. le président- : Mais ce qui se voit plus souvent en-

core, ce sont les gens qui ont mal à l'estomac et qui ne 
sont pas criminels. (On rit.) 

Un desjurés:Les buveurs n'ont-ils pas aussi des maux 

d'estomac ? 
Le témoin : Les buveurs ont aussi un mauvais estomac; 

le matin ils ont leur pituite. (Nouveaux rires.) 
M. le docteur Guépin (de Nantes), invité par M. le pré-

sident à dire ce qu'il sait de la cause, répond : . 
« En 1834, M. Martel, maire do Pontivy, me parla 

d'empoisonnetnens nombreux qui avaient eu lieu à Guern 
et à Mclraud. >< Il y a eu empoisonnement, me dit-il, 
mais comment? Je l'ignore. Je me suis trouvé au milieu de 
morts successives, sans qu'un seul motif plausible me fit 
entrevoir une cause au crime. » Cette affaire, restée con-
fuse dans mon esprit, s'est reproduite à la lecture de l'acte 
d'accusation. 

On m'a demandé à m'expliquer sur l'état moral de 
l'accusée. C'est là une question bien délicate. Je n'ai pas 
parlé à l'accusée, et je ne l'ai pas vue; je ne puis donc que 
me bornera présenter ici quelques considérations d'ordre 
intellectuel ayant analogie avec les fails de ce procès. 

En 1836, M. Isidore Saint-Hilairj a posé d'une manière 
scientifique et complète les anomalies humaines. 11 est 
maintenant acquis à la science que ces anomalies sont 
nombreuses; qu'elles peuvent porter sur tous les organes 
du corps humain, et qu'elles représentent le plus souvent, 
chez l'homme, des états qui sont définitifs chez dès espè-
ces animales qui lui sont inférieures. Le cerveau ne peut 
échapper à cette règle. Sans doute, il n'a élé scientifique-
ment exploré que depuis cinquante ans, et même depuis 
vingt-cinq années. Il y a plus, l'on peut dire que son ana 
tomie est encore en arrière. Mais, ce que l'on ne peut at-
taquer avec le scalpel, étudier par la dissection, l'on peut 
le reconnaître métaphysiquemenl, par des investigations 
d'un autre ordre. * » 

Il y a dans l'intelligence humaine deux ordres de sub-
stances : l'une éthérée, impondérable, qui ne se coupe pas 
au couteau; l'autre, le cerveau, indispensable pour toute 
espèce de manifestation humaine. L'on peut bien compa-' 
rcr celle-ci à un piano qui présenterait trois octaves, et 
dans chaque octave une série de notes différentes. 

'Le premier est celui des facultés animales ; il nous est 
commun avec les êtres inférieurs à nous. Le second est 
celui des facultés intellectuelles , il présente encore cer-
tains points de contact avec les animaux. Le troisième est 
celui des facultés humaines, ou morales, qui est spécial à 
l'homme. Or, il peut se présenter des anomalies cérébra-
les dans ces trois ordres : ainsi, par exemple, la poule est 
un animal qui aime beaucoup ses petits ; cependant quel-
ques poules tuent les leurs. La chatte est dans le même 
cas. Pourquoi cette anomalie des espèces animales n'exis-
lerait-elle pas chez l'homme? 

Passons à l'ordre intellectuel: Ici je prendrai trois séries 
d'exemples. Il y a des hommes qui, par anomalie cérébra-
le, s'ont, privés de la faculté des nombres ; bien plus, il y 
a des races entières chez lesquelles ce fait est régulier et 
permanent. C'est ainsi que les habitans de la Nouvelle-
Hollande ne savent, eu général , compter que jusqu'à 
trois ; et que là, compter jusqu'à cinq ou six, c'est être 
homme de génie. 

Maintenant examinons rapidement ce qui a lieu sous le 
rapport des sens. Un accord parlait est celui dans lequel 
les seus se trouvent entre eux comme le nombre 1, 2, 3. 

Or, tandis qu'il y a des individus qui savent distinguer un 
coma, il y en a d'autres qui ne distinguent pas, dans un 
accord parfait, la première note de la dernière. Prenons 
un exemple plus saillant : il y a des individus tellement 
mal organisés, sous le rapport des couleurs, qu'ils ne peu-
vent distingoenr le rouge du bleu. Il existe en Allemagne 
un de mes confrères, homme remarquable sous tous les au-
tres rapports, mais qui ne saurait affirmer la couleur rouge 
de la verte. Un des plus grands savans de l'Angleterre 
était daus ce cas. L'on cite aussi une espèce de philosophe, 
le cordonnier Harris, qui n'a jamais pu reconnaître une 
différence entre le rouge et le bleu. J'ai vu ce phénomène 
se présenter héréditairement; mais l'un de mes amis, le 
docteur Cunier, de Bruxelles, a signalé le fait le plus cu-
rieux sous ce rapport: c'est celui d'une famille, dans la-
quelle l'impossibilité de distinguer les couleurs s'est pré-
sentée pendant cinq générations successives, mais seule-
ment citez les femmes. 

Si nous étudions l'ordre moral, nous trouvons qu'on 
peut classer les facultés humaines sous cinq chefs : la jus-
tice, le sentiment religieux, la sociabilité, le philosophis-
me, le sentiment de l'idéal. On pourrait présenter une au-
tre division ; celle-ci me semble la plus commode. Eh 
bien ! je conçois parfaitement qu'une ou plusieurs de ces 
facultés, même que toutes manquent à la fois à un indi-
vidu. 

L'absence de la sociabilité surtout aura pour résultat de 
laisser l'intelligence humaine avec de grandes passions 
sans contre-poids. U en résultera que l'être ainsi confor-
mé trouvera indifférent, pour arriver à son but, de briser 
un morceau de bois, de tuer une souris, de délruire une 
existence humaine ! 

hommes de la science et du barreau de la"rannV 
de la moralité humaine, j'affirmais 
jourd'hui. A la suite de cette conversation 

U|i maai. 
au-

distingué, dernièrement ministre (M. Fresion "« '"a.8'slra» 
m'envoya, à Nantes un crâne très curiew. j'

a
i M, i 0]?)» 

ciple et l'ami de Gall ; cependant, je ne crois nas à i !s~ 
moscopie, comme science positive ; mais il v a dp °ra~ 
l'on peut beaucoup prévoir. Celui-ci élait du nomK*8 °,Ù 

trouvai que ce crâne indiquait de l'imagination de" r e 

tes perceptives, toutes les facultés animales • l
a
 rnf, 

discrétion, etc. Mais point de facultés humaines ou m 
les. J'en conclus que l'homme auquel il avait anna f*3' 
n'avait jamais pu pardonner une injure faite à son am U 

propre, une lésion à son intérêt. Pour le peindre DJ 

expression triviale de notre pays, je le désignerais .LT 
nom de blêche. J ai appris depuis que c'était R

ttv
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fils et petit-fils d'assassins, assassin lui-même
 et

 ' 
avait failli l'aire condamner un autre à sa place. Ce fut ï 
lemenl deux jours avant le prononcé du |ugement aue^" 
autre fut sauvé par un alibi bien prouvé. Voilà une CXP^ 

pie frappant d'absence de moralité humaine et de in 
mission héréditaire. ls~ 

Je vous laisse à juger, Messieurs, comment vousdem. 
appliquer à cette femme les règles que je viens d'exiwv 
Quant à moi, je ne le puis. ' ' er 

AI' Dorange : Mais enfin, en admettant tous les fait - i 
l'acte d'accusation, que pense le témoin de l'accusée? 

M. le docteur Guépin : Je pe suis pas un juré 

être, si j'eusse été lemagistrat instructeur, aûraîs-ieaioîiV" 
d'autres accusations à cet acte. ^ . * 

AI. le premier président : Vous avez raison, Monsieur 
vous n'êtes pas juré, et ceux-ci peuvent toujours consid 
rer que l'intention et la volonté sont deux conditions êm»~ 
titutives du crime. 

AL Guépin : 11 y a des hommes, et je les crois nom 

breux dans mon pays, pour lesquels il existe au dessus dô 
la justice humaine une éternelle justice et une étemelle 
vérité. Mais il y en a, heureusement ils sont très rares6 

qui, par suite d'une moralité insuffisante, prennent l'es 

pression de la justice pour la justice elle-même, et qui n" 
la voient que dans un président de Cour d'assises, des in 
rés, une prison et un bourreau ! Je n'ai plus rien àdire 

AI' Gaillard de Kerbertin : Un témoin nous a dit mie 
l'accusée était un prodige d'hypocrisie. M. Guépin eoui-
prend-t-il qu'on puisse réunir cette hypocrisie à la mono-

manie? — R. Je ne crois pas à la monomanie; rien dans 
l'espèce ne me prouve une folie générale ou partielle. Ce 
qui me semble ressortir des faits qui me sont connus 

ne 

grande preuve d'intelligence, avec 
iète de cette moralité qui sert de contre-poids dans \a 
.es êtres ainsi conformés vont directement à leur but 

c est. une 
comph 

vie. Les êtres ainsi conlormes vont directement à leur but 
sans s'inquiéter des obstacles. C'est avec la même indiffé-
rence, je le répète, qu'ils briseraient un morceau de bois 
qu'ils détruiraient un animal, une existence humaine. Ils 
ne sont susceptibles ni de remords, ni de repentir ; ils 
n'ont que des regrets, et surtout celui de ne s'être pas dé-
barrassés à temps des personnes qui les ont fait paraître 
devant les Tribunaux. (Profonde sensation.) 

M" Dorange demande que M. Guépin puisse voir de près 
l'accusée el faire demain un rapport. 

M. le premier président : Cela ne se peut; un témoin ne 
peut être expert. Si la défense eût demandé à temps une 
expertise, je l'eusse ordonnée. 

AI' Gaillard de Kerbertin : Mon confrère Dorange, avo-
cat choisi par l'accusée, a vu d'un côté des crimes inouïs 
et une énorme disproportion entre ces crimes et leurs mo-
biles; d'un autre côté, l'étude d'Hélène lui a révélé une 
organisation anormale, une nature exceptionnelle. Huit 
jours de débats nous ont -fait partager entièrement celle 
conviction. Mais si nous avions la foi, nous inanquionsd' au-
torité et de science. Que faire? appeler des hommes com-
pétens. Nous l'avons fait, et du resle, si cela ne suffit pas, 
nous sollicitons ardemment tous les apuremens désira-
bles, car, comme tout le monde ici, nous cherchons la vé-
rité. 

La séance est levée à deux heures et demie etrenvojée 
pour les plaidoiries à demain. 

Audience du 13 décembre. 

Le verdict vient d'être rendu à cinq heures. 
Hélène Jegado, déclarée coupable, a été condamnée à la 

peine de mort. 

Par décret du président de la République, en date du 

13 décembre 1851, sont nommés: 

Juge de paix du canton de Clamecy, arrondissement de ce 
nom (Nièvre), M. Quirot, juge de paix de Brinon-les-Alle-
mands, en remplacement de AI. Paillet, décédé; 

Juge de paix du canton de Durban, arrondissement de Nar-

bonne (Aude), M. Fidenci, suppléant du juge -de paix ctest' 
H i la ire, en remplacement de M. Stadieu, qui a été iwftne 
juge de paix à Narboune; „. 

Juge de paix du canton du Parc, arrondissement de Naïut-

Pol (Pas-de-Calais), M. Defontaine, ancien juge de paix, «» 
remplacement de M. de Magny; 

Juge de paix du canton d'Ambert, arrondissement de ce non 

(Puy-de-Dôme), M. Dubien, juge de paix de Chatcldon, e» 
remplacement de M. Maisonneuve-Nissaguet; u 

Jugedepaixdu canton de Chateldon, arrondissement 
Thiers (Puy-de-Dôme), M. d'Her.it, suppléant du jugedejp»» 
d'E curoBes, en remplacement de M. Dubien, nomme jug 
paix à Ambert; . 

Juge de paix du canton de Billom, arrondissement de 
mont (Puy-de-Dôme), M. Brun, juge de paix à 
Marie, en remplacement do M. Rochon; 

Suppléant du juge de paix du canton 
disseuienl .de Baycux (Calvados), M. Guilberl; 
pléant, en remplacement de M. Lelandais. arroir 

Suppléant du juge de paix du canton de Roquetort, 
dissemenl de Mont-de-Marsan (Landes), M. Jean-Bonn" M 

Duclerc, notaire, eu remplacement de M. Lalanne ; ^
 a]

.
r
oit-

Suppléant du jugedepaix du canton nord de Cahors, ^ 
dissement do ce nom (Lot), M. Louis-Apollouie Labié, a ^ 
adjoint au maire, en remplacement de M. Delpy, non 
tant ; 

Suppléant du juge de paix du canton sud 
arrondissement de ce nom (Nord), M. Paillard, supp 

Rioni. «** 

Port-Saiuie-

de Treviéres, arroif 

aucien sup-

d* VàtoBojjJ* 

juge de paix du canton nord, eu remplacement 
Suppléant du juge de paix du canton est de Kiom, 

dissement de ce nom (Puy-de-Dôme), M. Jean Brescw» » 
cien avoué, en remplacement de M. Boiiville, décède ,

 af
. 

Suppléant du juge de paix du canton de WissemDoui*^ 
rondissementdeceuoin(Bas-Rliin), M. Charles-'llieodorci-

avoué, en remplacement de M. Zoeggor; ^ ^ _„
MQ

| arrond'5' 
Suppléant dû juge de paix du canton de Darnetal, a ^ 

sèment de Rouen (Seine-Inférieure), M. Jacques-u 
blond, maire de Bois l'Evèque, en remplacement 

re 1 , démissionnaire. 
M . Barry, juge de paix du canton de Lagnieu, 

de Belley (Ain), est admis à faire valoir ses 
traile. 

Par autre décret en date du même jour, 

de M. Coq*' 

droits 
arrondis*»*. 

it *** I 

sont nomni'" 

arronu'*»— j 

ancien) V 
M.: Bossaal) 

de Clef-

Vers 1834, étant à Angers et causant avec quelques 

Juge de paix «lu canton-est de Vaiencienne.-
de ce nom (Nord), M.' Louis-Joseph Dugunonl, 
paix, ancien notaire, en remplacement de 

cédé ; i „ -ornent — 
Juge "de paix du canton de Froissy, urrom^ ^ .

 n
,ei« ■ 

mont (Oise), M. Vust*»»4s-Arsène-Serdieii P?auc^
 re

,„pl^ 
bre du conseil d'arrondissement, ancien notaire, . 
meut de M. Payen, démissionnaire; arrouu '?t,i 

Juge de paix du canton de S,inl Jeau-de-M«nl -
 p

|é,«t^ 
meufdes Salles-d'Olonne (Vendée), ^l'^^ïent de* 
juge de paix du canton de Beauvoir, en remplace" 
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sus nommé juge de paix du canton de la Jarrie; 
■- —'— du canton de Langon, arrondis-

u
let, q ul . V

 iU
2e de paix ducam 

WP ]*°L,J fGirou 'le), M. Jéré "SupP'^'n'as (Gironde)-, il. Jerôme-Joseph-Kaymoud Cy-
.,,iie"

ldo
 licencié endroit, notaire, en remplacement de 

nrie" P6?1" démissionnaire ; 
f, )|os5

aC
>
 u ,

 0
„

e
 ,ie paix du canton de Moulins-en-Oilbcrt, 

SupP
10

"" "t de Cliàtcau-Clitnon (Nièvre), M. Jean Marie 

>
rro

Dd
'
sS

n
"rein placement de -M. Tliollé, qui a été nommé juge 

Jîober v du même canton ; 
JeP* • idn iu "e de paix ilu onnton de sceaux, arrondis-

SapP'jîViris (Seine), M. Alplionsc-Dominiqne-Achille l'ré de P»ns 

ont, »d J oinl. ' 
«n)ellt jfniiît de maire, ancien greffier, en remplacement de 

«w pos .aiHl«« 
qui a élé nommé juge de paix canton de 

'°'
iSV

 l ;■ rit du juge do paix du canton de Saint-Julicn-du-

-roiidis-einoiit de Joigny (Yonne), M. Jacques-Auguste 
î
'
jU

'
t

'
 al

 taire honoraire, en remplacement de M. Coste, dé-

gônnaire..
s: 

^rVelinev'ière, suppléant du juge de paix du canton de 
M- Y „h|eau, arrondissement de ce nom 'Seine-et-Marne). 

^£
U

Rollaad 'suppléant de la justice de paix du canton de 
grrond'isseiiicnt de Toulon (Var). 

n » décret du président de la République, en date du 

•'décembre 1851, ont été nommes : 

' i .Tiireur de la République près le Tribunal de première 
, e de Niort (Deux-Sèvres), M. Savary, procureur de la 

jppiiWique près le siège de Chàtellerault, eu remplacement de 

^'/'sa'vary, le... juge-suppléant, à Saintes; — 27 mars 1845, 
i nit à Montmonllon; — 18 novembre 1815, substitut à 

fU . fx,-t • — 7 juin 1817, substitut à Saintes,—31 mai 1818, 

juin 
Wl procureur de la République à Chàtellèraull; 

^Procureur de la République près le Tribunal de première 
-lance de Chàtellèraull (Vienne), M. Degennes, procureur de 

^République près le siège de Montmorillon, en remplacement 
j* M Savary, appelé à d'autres fonctions : 
J Decennes, le... juge auditeur à la Pointe-à-Pitre; — 3 
*nbrel843, substitut a Melle; — 18 avril 1818, substitut à 

Rochelle; —31 mai 1831, procureur do la République à 

Moiitniorihou ; 
procureur de la République près le Tribunal de première 

nstance de Montmorillon (Haute-Vienne), M. Aubtigeois, subs-

titut près 'e s '^Se
 de Saintes, en remplacement de M. De-

,','î.
m

e' nommé procureur de la République à Cliâtellerault : 
M Uibugeois, G avril 1818, substitut à Saintes ; 
Subslitat du procureur de la République près le Tribunal 

de première instance de Saintes (Charente-Inférieure), M. 
Rondeau, substitut près le siège de Rochefort, en remplace-
nt de M. Aubugeois, nommé procureur de la République à 

Jfoiitmorillon : _ 
H. Rondeau, 31 mai 1818, substitut a Jonzac;, — 26 novem-

bra 1847, substitut à Rochejfort; 
Substitut du procureur de la République près le Tribunal 

je première instance de Rochefort (Charente-Inférieure), M. 
Mouton, substitut près le siège de Jonzac, en remplacement de 
\\. Rondeau, nommé substitut à Saintes : 

H. Mouton, 21 mars 1848, substitut à Draguigtian ; — 3 août 
|g|9, substitut à Chaumont (Haute-Marne); — 20 novembre 
1850, substitut à Jonzac; 

Substitut du procureur de la République près le Tribunal 
de première instance de Jonzac (Charente-Inférieure), M. Henri-
Jacques Gaillard de la Dionnerie, avocat, en remplacement de 
M. Mouton, nommé substitut à Rochefort; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Fontai-
nebleau (Seine-et-Marne), M. llubert-Félix-Bernardin Lancelin, 
suppléant du juge de paix du canton sud de Chartres, en rem-
pbcement de M. Gerin, qui a élé nommé substitut près du 
ik'gede Nogent-le-Rotrou. 

M. Millet, juge au Tribunal de première instance de Nyons 
(brome), remplira au même siège les fonctions de juge d'ins-
truction, en remplacement de M. Laurans, qui a élé nommé 
juge à Valence. 

Par décrets en date du même jour, sont nommés juges 
île paix ; . 

DeCanisy, arrondissement de Saint-Lô (Manche), M. Lainé, 
•ticien juge de paix, eu remplacement de M. Ozenne; — De 
Tliorigny, arrondissement de Sain-Lo (Manche), M. Duval-Du-
perron , juge de paix du canton de Tessy, en remplacement de 
Ï.Tlauican; — De Sainl-Nicolas-de Pellem, arrondissement de 
Gningamp (COtes-du-Nord), M. Danois, en remplacement de 
j. Briant, qui a été nommé juge de paix du canton de Pont-
l'Abbé; — De Nogent-le -Roi, arrondissement de Dreux (Eure-
el-Loir), M. Charles-Louis-Benoît Coche, ancien avoué, en 
remplacement de M. Guyot, décédé; — De Saint-Amour, ar-

pudissemeut de Lons-le Sau (nier (Jura), M. Adolphe-François-
fearSeymour deConstant, enrempl. de M. Martinet, décédé;— 
DEsternay, arrondissement d'Epernay (Marne), M. Cuffroy de 
nosemont, avocat, en remplacement de M. Canard ; — De Mé-

arrondissement de Beauvais (Oise), M. Louis-Joseph-Ho-
face Degouy, docteur en droit, en remplacement de M. Meus-

g*f ; — lie Nangis, arrondissement de Provins (Seiue-et-

Wue], M. (Charles-Armand Putois, ancien greffier, en rempla-
«iiieni de M. Nicollet; — De Pohgny, arrondissement d'Ar-
wis Jura), M. Demougin, juge de paix du canton de Voileur, 

'''remplacement de M. Néquille, révoqué ; — De Voiteur, ar-
JOMissement de Lons-le-Sauluier (Jura), M. Jean-Pierre-Jules 
^ssy, avocat, eb remplacement de M. Demougin, nommé juge 

' .-' paix du canton de Poliguy ; — De Bray-sur-Seine, arron-
«ssement de Provins (Seine-et-Marne), M. Sandré, suppléant 
"canton de la Ferlé-Vidame, en remplac.de M. Boudier, 
__"!l s ' sm' sa demande, à faire valoir ses droits à lareiraite; 
;
urj

"
e
'^unte -Geneviève (Aveyron), M. Duech, suppléant du 

•
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 Paix du môuie canton, en remplacement de M. Labar -
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 ™loir ses droits à la retraite ;— D'Exmès 
Mon Goudouin, greffier commis à la chambre d'instroc-
.'11^ '

 e
" emplacement de M. C héron ; — De Piei ro-Bussière 

«u r .ICIIMeJ, M. Ceiiebrias-Desbrosses, ancien magistrat, 
t^jTfi '«cernent de M. Mousnier-Slaraval ; —Du premier can-

il 'Epr' ,'
ns

 (Marne), M. Lambert, juge de paix du cuiton 
vr i-

u
.°" (Seine-et-Oise), eu remplacement de M. Renart, ré-

rant'l i .
e(;,lev

'"
011

 (Haiile-Marnc;, M. de Poulhou, sup-
doJi i, , . i

list
'ce de paix de Sai'nl-Dizier, eu remplacement 

Ka^,w.
 iCr > «ppelé à d'autres fonctions; - De Forges-les 
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diilèrieure), M. Meslier, juge de paix dti canton d< 

•^-dv'- re
"'P '

at
'emeHt de M. Beaulils, admis a faire valoir 
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 'a retraite ;— Do Londinieres (Seine-Inférieure), M. 
-J. J '^araiti, licencie endroit, en remplacement de M. Brichel; 
jne

0
 j '.' t " Villery en-Caux (Seine-Inférieure), M. Gail'a d, 

liiini- l
>;,ix

du canion de Fauville, en remplacement de M. 
férié,'
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 d 'autres fonctions; — De Fauville (Seine-In 
ai-Ca ° ' bupuis, juge dé paix du canton de Saint-Valery 
fo„

c
.

i

ux
'
 e

" "'emplacement de M. Gaillard, appelé à d'autres 
paix d"

S;
 ~~

bQ
 ^roteuil (Eure), M. Parfait-Amours, juge de 

nom, ,'', c î," l0!1
 de Brioune, eu remplacement de M. Meslier, 

.J 1." a forges-les- Eaux; — De Brionne (Eure). 51. Corbin 
A

n
,Leanl u " cauion de Trmi, en re n placement de 

H. JJ"|
8

', "ominé à Bietcuil; — De Beaumont-le-Roger (Eure) 
plaee

n

ae <Jo
 ^°"oères, iugo do paix de Beaumesnil, en rem 

liea
u

 10IU
 de M. Chevalier, apjielé a d'autres fonctions; — D< 

ftai ™!8 '!'UE.ure )» M
- Chevalier, juge de paix du canton de 

Candelier, nommé juge de paix à Etaples; — De Laruns (Bas-
ses-Pyrénées), M. Lacazette, juge de paix du canton de Tour-
nay (Hautes- Pyrénées), en remplacement de M. Dumoulin; — 
De Itignac (Aveyron), M. Denoix, ancien notaire, en remjila-
cernent de M. Robert. 

S«)nt nommés suppléans de juges de paix : 

D'Aire (Pas-de-Calais), M. Bourdrel, notaire, et M. Loùvet, 

ancien officier supérieur, en remplacement de MM. Picard et 
Deslyons ; — De Caumont (Calvados), M. Charles-César Ave-
line, membre du conseil agricole, en rew placement de M. 
Doyère; — de Canisy, arrondissement de Sainl-Lô (Manche), 
M. de Silly, maire, en remplacement de M. Duchàlel ; — De 
Saint-Clair, arrondissement de Saint-Lô (Martche), M. Poret, 
maire de Cerisy-la-Forèt, en remplacement de M. Lejolis de 
Villiers; — De Bar-swr-Séiné, arrondissement de ce nom 
(Aube), M. Antonin-Victor Mahieu-Desrosiers, avoué, docteur 
en droit, en remplacement de M. de Breuze, qui a été nommé 

juge de paix à Brou ; — De Monterenu-sur-Yonne, arrondisse-
ment de Fonlainebleau (SeinO-ct-Marne), MM. Chailes-Adr^cn 
Besnard et Désiré Alexandre Lenormand, notaires, en rem-
placement de MM, Michon etSimonnet; — M. Araaudry, sup-
pléant du juge de paix du canton de Saint-Hilaire, arrondisse-
ment de Saint-Jean-d'Angely (Charente-Inférieure), est ré-
voqué. 

KTOUV* Z.LES DES DEPARTESIENS. 

BocciiES -DU-RiiÔNii. — On lit dans le Courrier de MoT' 
seille du 13 décembre : 

« Les arrestations continuent dans notre ville; hier dans 

après-midi la police a l'ait main-basse sur une réunion 

d'individus de la plus dangereuse espèce, qui, chassés de 

leurs anciens repaires, se réunissaient dans une maison du 

faubourg de la Porte d'Aix. Ils onl.été écroués au nombre 

de treize ; parmi eux se trouvent plusieurs des plus zélés 

choryphées de nos sociétés secrètes. 

« D'autres arrestations en assez grand nombre ont eu 

lieu également en ville et sur divers points de la banlieue. 

La plupart des individus arrêtés sont des insurgés ayant 

appartenu aux bandes dispersées dans le Var et les Rasses-

Alpes. Une dizaine de repris de justice figurent parmi ces 

fougueux apôtres de la démocpatie militante. Un nommé 

Ramier, que l'on cite comme un de leurs chefs les plus 

dangereux, a élé mis aussi sous la main de la justice. Le 

sieur Chauvin, qui depuis plusieurs jours élait en l'uite sous 

le coup d'un mandat d'amener, a été pris hier au soir. On 

se rappelle que le sieur Chauvin présidait, après les évé-

nemens de "1848, le club de la Montagne. 

« L'autorité civile et militaire continue à exercer la plus 

active surveillance dans notre banlieue. Les abords de la 

route d'Aix sont plus spécialement observés par. un déta-

chement de troupes établi à la Viste. 

« Il est un l'ait que nous sommes heureux d'enregistrer 

et qui fait le plus grand honneur à notre population ou-

vrière. Tous les ateliers, toutes les usines de notre ville 

ortt constamment poursuivi leurs travaux. Les ouvriers 

qui ont jusqu'ici cédé aux suggestions des anarchistes 

sont pour la pluport étrangers à Marseille, et, d'ailleurs, 

la police aydéjà opéré le recensément nominatif de ceux 

de ces individus qui out abandonné leurs travaux. » 
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EXÉCUTION EE JOSEPH BUMBLOT. 

Ce malin, dès avant le jour, une foule curieuse et ani-

mée s'était rassemblée au rond-point que forme, rue de 

la Roquette, l'espace qui sépare les deux prisons des con-

damnés et des jeunes détenus. Ce qui motivait ce rassem-

blement était la présence del'échafaud qui avait été dressé 

durant lu nuit par les charpentiers de la ville, pour l'exé-

cution de Joseph Ilumblot, condamné le 15 octobre der-

nier à la peine-de mort par la Cour d'assises de la Seine, 

et dont le pourvoi avait élé rejeté par la Cour de cassation 

dans son audience du 19 novembre. 

Joseph Ilumblot, nos lecteurs peuvent se le rappeler, 

après avoir élé tour à tour, bien qu'âgé de dix-neuf ans 

seulement, garçon de café, apprêteur d'étolfes et saltim-

banque, exerçait en dernier lieu la profession de cocher, 

lorsqu'il forma une liaison intime, avec une jeune lille de 

dix-huit ans, Juliette Fiant. Dans la soirée du 19 juillet, 

tous deux se présentèrent chez un sieur Raymond, mar-

chand de vins logeur, rue du Cherche-Midi, 110, et y de-

mandèrent une chambre dans laquelle ils se firent servir 

une bouteille de vin. 

Ce fut dans cette chambre, une heure environ après s'y 

être installé, que Joseph Humblot commit sur la personne 

de la malheureuse Juliette Flam un assassinat dont les cir-

constances présentèrent un caractère de cynisme et de dé-

pravation tellement odieux, que l'aele d'accusation dressé 

plus tard dut les passer sous silence, et que les débats 

qui s'ensuivirent en Cour d'assises durent avoir lieu dans 

le mystère du huis-clos. 

Depuis sa condamnation, Joseph Ilumblot affectait un 

calme qui prenait sa source dans l'espérance d'une com-

mutation de peine; mais son crime était trop- horrible 

pour que la clémence du chef de l'Etat pût s'étendre sur 

lui, et ce matin, à 7 heures 40 minutes, il fut averti que 

s.on recours en grâce était rejeté. 

Aussitôt il fut amené d*ns l'avant-grefFo, où l'attendait 

le jeune aumônier delà prison, qui, bien (pie malade, avait 

voulu se rendre près de lui pour accomplir son devoir de 

dernières consolations. Avant de se livrer aux mains de 

l'exécuteur pour les sinistres apprêts, Joseph Ilumblot de-

manda au directeur de la prison de vouloir bien lui faire 

donner un verre de vin, qu'il but avec une sorte d'avidité. 

Il remercia ensuite l'aumônier des bons soins qu'il lui avait 

donnés depuis sa condamnation : «Soyez assez complai-

sant, ajouta-t-il, pour écrire à mon père afin de lui dire 

que je suis mort repentant. Je ne lui ai causé quo des cha-

grins, je lui en demande pardon à ma dernière heure. Re-

commandez-lui bien de ne parler que le [dus tard possible 

à ma mère de ma triste fin. » 

A sept heures cinquante-cinq minutes, dix minutes.par 

conséquent après son entrée flans l'avant greiï'e, Joseph 

Humblot fut averti par l'exécuteur qu'il était temps de par-

tir. « Marchons, îvpondit-i! ; » et la grille s'étant ouverte, 

il traversa la cour, il arriva à la porte extérieure de la pri-

son. Là, il s'attendait à trouver une voiture cellulaire pour 

faire le trajet de la Roquette à la barrière Sauit-Jacques. 

U éprouva un grand saisissement en voyant tout à coup 

devant lui la Ibule d'abord, puis l'échafaud tout dressé à 

deux mètres environ de la contre-allée, disposition prise 

pour laisser libre la chaussée même du rond-point, pour 

ne pas iulerrompre la circulation vers la barrière et le ci-

metière du Pèic-Lachaise. « Soutenez-moi , » dit-il à 

l'exécuteur, puis il s'avança vers les degrés, au bas.des-

quels il s'agenouilla. En se relevant après une courte prière, 

il embrassa l'aumônier, avec l'aide duquel il gravit ensuite 

les quelques marches qui le séparaient de la plate-forme. 

Une seconde après, il avait cessé d'exister, et la foule s é-

couhut silencieuse. 

CBKONItttjE 

PARIS, 16 DÉCEMBRE. 

Le Constitutionnel annonce qu'au nombre des pièces 

saisies chez M. Baze, questeur de l'Assemblée nationale, 

se trouvaient les deux projets de décrets suivans, lesquels 

étaient en plusieurs copies revêtues du timbre de la prési-

dence : 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Vu l'article 32 do la Constitution, ainsi conçu : 
« L'Assemblée détermine le lieu de ses séances; elle fixe 

l'importance dès forces militaires établies pour sasùreté, et elle 
en dispose. » 

Vu l'article 11 2 du décret réglementaire de l'Assemblée na-
tionale, ainsi conçu : 

>> Le président est chargé de veiller à la sûreté intérieure 
et extérieure de l'Assemblée nationale. 

« A cet effet, il exerce au nom de l'Assemblée le droit confié 
au pouvoir législatif, par l'article de la Constitution, de fi-
xer l'importance des forces militaires établies pour sa sûreté, 
et d'en disposer. » 

Ordonne à M. de prendre immédiatement le commande-
ment de toutes les forces, tant de l'année que de la garde na-
tionale stationnées dans la première division militaire, pour 
garantir la sûreté de l'Assemblée nationale. 

Fait au palais de l'Assemblée nationale, le... ' 

Second décret : 

Le président de l'Assemblée nationale, etc., 
Vu l'article 32 de la Constitution ; 
Vu l'article 112 du décret réglemenlaire, etc., 
« Ordonne à lout général, à tout commandant de corps ou 

détachement, tant de l'armée que de la garde nationale, sta-
tionnée dans la première division militaire, d'obéir aux or-
dres du général chargé de garantir la sûreté de l'Assemblée 
nationale. » 

Fait au palais de l'Assemblée nationale, le... 

Le procureur-général près la Cour d'appel de Paris 

recevra le samedi 20 décembre et les samedis suivans. 

— M. pinard, nommé substitut du procureur de la Ré-

publique à Troyes, a prêté serment à l'audience de la l r " 

chambre de la Cour d'appel, présidée par M. le premier 

président Troplong. 

— Les assises de la Seine pour la seconde quinzaine de 

décembre se sont ouvertes ce matin sous la présidence 

de M. le conseiller Desnarbès de Lussan. Doux jurés, MM. 

Chertier et Gallois, ont été excusés à raison de leur état 

de maladie. Les noms de MM. Noël, décédé, et Delalain, 

âgé de soixante-dix ans, ont été rayés de la liste. M. Ja-

lousez a été dispensé comme étant absent de Paris au mo-

ment de la notification. 

— Voici la liste des affaires qui seront jugées par la 

Cour d'assises, pendant la seconde quinzaine de ce mois, 

sous la présidence de M. le conseiller d'Esparbès : 

Le 16; veuve Gondret, vol par une femme de service à 

gages ; Binder, faux en écriture authentique : le 17, Marx 

et Pounot, vol avec escalade et bris de scellés; Séguin, 

banqueroute frauduleuse ; le 18, Pelitjean, vol par un em-

ployé à la poste ; Brjno, participation à l'émission de faus-

se monnaie; Devis, idem ; le 19, Garnier, vol avec effrac-

tion daus une maison habitée ; Duponl, faux en écriture 

privée » le 20, femme Varenne, tentative d'assassinat; 

femme Desehamps, idem ; le 22, de Ferrand, vol et dé-

tournement par un commis; le 23 et jours suivans, Cati-

deron, banqueroute frauduleuse et faux en écriture de 

commerce; le 29, Borowski, attentat à la pudeur sur une 

jeune lille; Sautreau, enlèvement de mineure; Krauss et 

femme Simone, attentat à la pudeur sur une jeune fille; le 

30, Laroque, vente de gravures obscènes; Leblanc, viol 

sur une jeune fille ; femme Morcau, vol par une domesti-

que; le 31, veuve Laverne, tentative d'assassinat. 

— La collecte de MM. les jurés de la première quin-

zaine de ce mois a produit la somme de 243 IV., laquelle a 

été attribuée ainsi qu'il suit, savoir : 120 fr. à la Colonie 

de Mettray et 123 fr. à la Société de patronage des jeunes 
détenus. 

— Le sieur Galvagnon, marchand de combustibles, quai 

Valmy, 203, a élé condamné aujourd'hui, par le Tribunal 

de police correctionnelle, à 30 fr. d'amende pour avoir 

trompé un acheteur en lui livrant 176 litres de charbon 
pour 200. 

— Un accident déplorable est arrivé dernièrement dans 

une maison de la rue Poissonnière, 15. On venait d'y pro-

céder à la vidange de la fosse d'aisances et l'on se propo-

sait d'y établir un appareil désinfeeteur. A cet effet, le 

sieur Bardier, contre-maître dans une fabrique d'appareils 

de ce genre, avait été chargé par son patron de diriger les 

travaux nécessaires : par une triste fatalité, au moment 

même où les ouvriers allaient se mettre à l'œuvre, unelo 

cataire de la maison, la dame Létoquard, plus que sep 

tûagenaji'é, se dirigea du côté de la fosse béante, où elle 

tomba grièvement blessée. On organisa aussitôt un sys-

tème de sauvetage, et après de pénibles et longs efforts 

cette pauvre dame put être arrachée à ce gouffre et trans-

portée chez elle. Les soins les plus énergiques lui furent 

prodigués, mais ce ne fut qu'au bout de vingt-quatre heu-

res qu'elle recouvra ses sens. Cette chute aura pour elle 

les conséquences les plus funestes, car, d'après le rap-

port des médecins, il parait établi qu'elle est atteinte d'à 

ne aliénation mentale jugée à peu près incurable. 

("est à raison de ce fait que le sieur Bardier esl traduit 

devant le Tribunal de -policé .Correctionnelle, sous la pré-

vention de blessures par imprudence. Son patron est éga-

lement cité comme civilement responsable. 

Le prévenu s'efforce de démontrer qu'il n'y a eu aucune 

négligence de sa part. U prétend avoir pris toutes les pré-

catitionsexigées en pareille circonstance, et l'on ne doit 

faire incomber sur lui une imprudence que la malheureuse 

v ct ; mc nedoit, après tout, s'imputer qu'à elle-même. Telle 

n'est pas, il est vrai, /'opinion des témoins entendus. 

Eu conséquence, et conformément aux conclusions du 

ministère public, le Tribunal condamne le sieur Bardier à 

six jours de prison, 16 fr. d'amende, et conjointement 

avec son patron à payer à la femme Létoquard une som-

me de 1,000 l'r.,.pius à lui servir une rente viagère de 

1,000 IV., le toit à litre de dommages-intérêts. 

— Un soldat du 3û r de ligne a été hier l'objet d'une 
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tentative d'assassinat. 

Retournant au fort d'Ivry, où il est caserné, le grena-

dier Antoine-Nicolas GrandpieVrc passait, vers sept heu-

res du soir, sur le bord de la Seine, non loin du pont d'I-

vry ; il fut soudainement assailli par plusieurs individus qui, 

après l'avoir terrassé, lui plongèrent dans la poitrine un 

instrument pointu et tranchant qu'on présume être un 

couteau-poignard. Tout en essayant de se défendre, le 

soldat criait à l'aide; quelques voix lui répondirent dans 

l'éloignement, ce qui lit prendre la finie aux assaillans. 

Quoique perdant une grande quantité de sang, Grand-

pierre eut heureusement encore la force de se relever et de 

se rendre à la caserne, où le chirurgien du régiment se 

hâta de panser sa blessure qui est grave, mais qu'on pense 

ne |>as devoir êlre mortelle.. Le blessé a clé transporte au 

Val-de-Gràcc. Lecommissairc de policé de la localité, pré-

venu, a ouvert une enquête pour rechercher les auteurs 
de ce crime. 

DÉPARTEMENS. 

HAET-RHIN (Thatm) — Un crime atroce a été commis 

le dimanche 30 novembre, pendant l'office du matin, dans 

la commune d'Aspach-le-Bas. La femme du sieur Joseph 

Dielrieh, âgée de 71) ans, a été étranglée dans son domici-

le, où elle se trouvait seule, pendant que-son mari et la 

domestique assistaient à l'office divin. 

Les malfaiteurs se sont en même temps emparés d'une 

sommp de 300 francs en argent, consistant e.u soixante 

pièces de 5 francs neuves, à l'effigie de la République, de 

quatre pièces de 20 fr., d'une pièce do 40 fr., d une ba-

gue en or, d'une montre en argent de forme ancienne avec 

des chiffres romains et d'un pistolet de poche. 

A la nouvelle de ce lâche et criminel attentai sur une 

femme presque octogénaire, les magistrats du Tribunal de 

Belfort se sont rendus sur les lieux et ont procédé, deux 

jours de suite, a une enquête. Malheureusement, malgré 

leurs soins infatigables, les auteurs de ce forfait sont en-

core inconnus. 

ÉTRANGER. 

HONGRIE (Szegedin, dans le comitat de Czongad), le 4 

décembre. — Le petit, village de Harecz, situé à environ 

trois quarts d'heure de chemin de notre ville, vient d'être 

le théâtre d'un crime horrible. 

Vendredi dernier, vers neuf heures du soir, une nom-

breuse bande de brigands armés entourèrent subitement 

la maison habitée par M. le comte de Pallaviccinî, ancien 

directeur dés domaines royaux de Hongrie. Six d'entre ces 

malfaiteurs pénétrèrent dans la salle à manger, où M. de 

Pallaviccini, vieillard septuagénaire, soupait avec sa fem-

me et sa petite fille, âgée de onze ans. Les bandits garot-

tèrent ces deux dernières el sommèrent M. de Pallaviccini 

de leur livrer tout l'argent qu'il avait en sa possession. Le 

vieillard refusa, il menaça à son tour les brigands et il 

cria au secours. « C'est inutile, répondit l'un d'eux, per -

sonne ne viendra vous protéger, car nous ne sommes pas 

seuls, et nos camarades se sont déjà assurés de tous vos 

gens. » 

M. de Pallaviccini persistant avec courage dans son re-

fus,, l'un des malfaiteurs tira.de dessous son manteau un 

pistolet d'arçon et déchargea cette arme contre les jambes 

du vieillard, qui aussitôt tomba par terre grièvement, 

blessé. Les bandits lui déclarèrent que s'ils n'obtenaient 

l'argent, ils le tueraient ainsi que toutes les autres person-

nes de la maison. Le comte, voyant que toute résistance 

était impossible, se traîna dans une pièce voisine, ouvrit 

un secrétaire, et y prit 40,000 llorins en papier-monnaie 

(70,000 fr.), qu'il" remit aux brigands. 

« Et votre or ? répondirent ceux-cr. — Je n'en ai pas. 

— Vous mentez, vous avez 30,000 llorins en ducats 

(78,000 fr.) cachés dans la cave; donnez-les! » Les ban-

dits ayant eux-mêmes indiqué exactement l'endroit delà 

cave où cette somme élait déposée, Mme de Pallaviccini 

descendit, suiviede trois d'entre eux, à la cave pourchercher 

ce trésor, tandis que son mari restait dans la salle à man-

ger gardé à vue par les trois autres malfaiteurs. Lorsque 

M" de Pallaviccini revint dans la salle à manger, elle 

trouva son . malheureux mari mort. Les brigands qui 

étaient demeurés auprès de lui l'avaient achevé eu lui ti-
rant des coups de pistolet dans la tête. 

Les assassins firent ensuite main-basse sur tous les ob-

jets de valeur dont ils purent s'emparer à la hâte et pri-
rent la fuite. 

M"" de Pallaviccini ôta à ses domestiques les cordes avec 

lesquelles les malfaiteurs leur avaient lié les mains et les 
pieds. 

Malgré toutes les recherches faites jusqu'à ce jour, on 

n'a pas encore pu découvrir les auteurs de» cet exécrable 
forfait. 
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i numéro de celle semaine un YOÏAOK DANS LES RU: S DK LONDRES, AVI-I: COUPS D 

BRÉSIL , par Marccllin. — Le nutacro «le la semaine prochaine contiendra soi:; \ NTE-S: 

•U'sser aucune opinion, afin «le ne compromcUrc personne, et |.oui: redevenir i'' journal 

comique 

ii C R A Y O N A DROITE t-.i 

:IZÎÎ C.VRIC VTI/RES . par 

de tout le momie, il 

Kl 

et, dans [a représentation comique des travers, des ridicule; et des folies de notre temps, assez de sujets plaisons pour distraire ses abonnés des 

pour irois mois, 4 fr. 25; pour un an, 16 fr. Toute personne qui s'abonne, n'imperte pour combien de temps, a droit à 

A UT OU 

ST adar 

iflndonne la poUliq uc 

ET AUX ENVIRONS, par I 

, mais il trouvera dans If 

iM 'rta 11. — et une 

es 

Daiit , " 11 "is mois, m ir ^5; pour un an, . 
Par p

 autre
 somme dè U fr., l'ABÉCÉDAIRE EN ACTION, grand et bel album d'étreanes pour les enfans 

envoi d'un bon de poste à MM. AUBERT et G , place de la Bourse, 29. 
se vend 8 fr. 

a critique des moeurs 

préoccupations du jour 

recevoir, immédiatement et franco moyen-
au& personnes n-^n abonnées. Gn souscriî 

- . (0250) 
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Ventes immobilières. 

CHAMBRES ET ETUDES SE NOTAIRES. 

Elude dé M' Auguste ROBYN, avoué il Dunkerque 
rue des Vieux-Quartiers, 20. 

PAU LICITATION JUDICIAIRE, 

Entre majeurs et mineurs, même au-dessous de 
la mise à prix, 

En l'étude et par-devant M c Edouard IIOVELT, 
notaire à Dunkerque, rue des Vieux-Remparts, 
42, ' 

Le samedi 20 décembre 1851, 

l TROIS HEURES DE RE LE FÉE, 

I" DE TOUTE UNE 

GRANDE ET BELLE 

FERME 
Dite le Grand- Colombier, 

De la contenance dé 88 hectares 45 arcs 57 
tiares. 

SITUÉE EN LA COMMUNE 

DE GRAVELINES; 

2» DE TOUTE UNE 

CcRANDE! ET BELLE 

MAISON 
Avec Magasins, Caves et dépendances^ 

SITUÉE A DUNKERQUE, 

Rue Saint-Jean dite des Minimes, 16. 

Le premier lot, sur la mise à prix de deux 
cent dix -sept mille quatre cent sept francs, poin-
ta ferme du Grand-Colombier, ci. . . 217,407 fr 

Le deuxième lot , sur celle de 
trente mille francs, pour la maison à 
Dunkerque, ci 30,000 

Total. 

ceu-

BELLE MAISON ÂU HAVRE. 
Etude de M" Auguste-Fleurimond MEUR1LLI0N, 

avoué au Havre, rue de Derry, 33. 

Adjudication publique, aux enchères, sur pu-
blications judiciaires, le mardi 30 décembre 1831, 
à midi précis, en l'étude et par le ministère d'-
il' Eugène MARCEL, notaire au Havre, rue Cor-
neille, 45, commis à cet effet, en un seul lot ou 
article d'adjudication, sur la miss à prix de 

120,000 fr., 
D'une grande et belle MAISON sise au Havre, 
l'encognure des rues de Paris et du Marais, 

portant, sur la première de ces rues, le n? 135, et 
sur la deuxième le n° 34, avec le terrain eu dé-
pendant, composée ; d'un rez-de-chaussée, consis-
tant en quatre boutiques, deux sur la rue do Pa-
ris et deux sur la rue du -Marais, occupées par les 
sieurs Frémanger, Patras fils, comme locataires 
principaux, et Picamelot, comme sous-locataire, 
et encore par M. Loos ; d'un premier, d'un deu-
xième, d'un troisième et d'un quatrième étage, de 
hacun sept pièces de plain-pied, surmontées de 

mansardes et greniers, occupées par MM. Lahure, 
Durand, Dnfaitel et autres. Celle maison, d'un re-
venu, avant 1848, de 13,000 fr., est aujourd'hui 
d'un produit de près de 9 000 fr. Derrière ladite 
maison, une cour couverte en glaces, servant d'a-
telier à M. Patras, l'un des locataires. 

S'adresser pour tous renseignemens : 
1° A M e MEURILLION, avoué poursuivant, de-

meurant au Havre, rue do Berry, 33 ; 
2° A M* MARCEL, notaire au Havre, rue Cor-

neille, 13, dépositaire du cahier des charges et 
chargé de la vente; 

3° A M. Fortuné Bénard, homme de loi, demeu-
rant à Ingouville, rue des Pénitens, 38 ; 

Et 4° Â M. Vimont, ancien avoué, demeurant 
au Havre, rue Dauphine, 13. (5339; 

.... 247,407 fr 

Pour tous renseignemens, s'adresser : 
1° A M

E Auguste ROBYN, avoué poursuivant la 
vente ; 

2° A M' Ernest HOVELT, avoué colicitant; 
El 3° A M" Edouard Hovelt, notaire à Dunker-

que, dépositaire du cahier des charges et des titres 
de propriété. 

- Pour extrait : 
L'avoué poursuivant, 

Signé, ROBYN. (5307) 

autres corps d'immeubles, le tout sis a Droitte-
court et Eragny. 

D'un revenu de 8,029 fr. environ, outre l'impôt. I 
Sur la mise à prix de 120,000 fr., au lieu de 

102,441 fr., montant de la première mise à prix. 
Cette propriété est située dans une fort belle 

vallée, à 0 kilomètres de Gisors (Eure); elle est 
traversée par la route de Paris à Dieppe, et bor-
née, sur une longueur de 2 kilomètres, par la ri-
vière d'Epto, qui est très poissonneuse. 

NOTA . On pourra réunir la maison de maître à 
la ferme de Droittecourt. 

Ces biens appartiennent à M. et M mc Vinot, pro-
priétaires à Droittecourt. 

S'adresser pour tous autres renseignemens : 
Auxdils M's PISIER, avoué, BOCSSENOT et 

FLEURY, notaires. 
M* Boussenot est dépositaire du cahier des 

charges. (5329) 

Une année de délai pour le paiement. 
S'adresser pour les renseignemens : 
A Paris, 1° A M e G1RAULD, avoué poursuivant 

la vente, rue Neuve -des-Bons-Enfaus, 5; 
2° A M e Adrien Tixier, a^voué coliciiant, rue de 

[a Monnaie, 26; 
3 Ô A M' Paiseau-Lavanne, notaire, rue Vivienne, 

53; 
Et à Poissy, à Mc Bezanson, notaire. (3341) 

FOURRURES. toû îS^4^* iw 
deinanchons, garniture! de mZetJ

 tt
,î .

C
C 

(81 66) 

40 POTS-AU-FEïï, 
Exposition de ' 

l'oignon " 

dont le régne serait déjà fini sa 

de l'oignon, qui, resté à la 

ou 80 ragoût* 

JOLIE MA 
Etude de M e 

FERUS (OISE). 

Jules PISIER, avoué à Beauvais 
(Oise)'. • 

Vente sur conversion de saisie immobilière, en 
vente sur publications judiciaires et sur baisse de 
mise à prix, 

Par le ministère de M M BOUSSENOT, notaire à 
Chaumont (Oise), et FLEURY, notaire à Beauvais 
(Oise), 

Eu la maison commune d'Eragny, canton dudit 
Chaumont, le dimanche 4 janvier 1852. à midi 
précis , 

Entre autres biens : 
1° D'une jolie MAISON de maître, . sise à Droit 

leoourt, commune de Sérifontaine, canton du Cou 
dray-Saint-Germer (Oise). 

Sur la mise à prix de 8,000 francs, au lieu de 
10,000 fr., moutant de la première mise à prix 

Cette maison est placée dans un beau site, à 200 
mèires de la route nationale de Paris à Dieppe. 

2° D'un corps de FERME, avec 112 hectares en 
viron de terre labourable, bois, enclos, prairies 
pépinières, et la jouissance emphytéotique de trois 

no 
décembre 

mmmi CRÉANCES. 
Adjudication, en l'étude de M e MESTAYE 

taire, rue Saint-Marc, 14, le lundi 29 
1851, à midi, 

En quatre lots, de CREANCES présumées dues 
la faillite des sieurs D. Dangu et C% anciens 

banquiers à Paris, rue du Faubourg-Poissonnière, 
bis, et s'élevant à 337,031 fr. -49 c. . 

Mise à prix sur chaque lot : 500 fr 
Et en un lot, de CRÉANCES présumées ducs à 

la faillite des sieurs Ollcr-Chatard et Paltey, an-
ciens négocians, rue Ilaoteville, et s'élevant 
8,690 fr. 30 c. 

Mise à prix : 20 fr. 
S'adresser : 1° A M. MAILLET, syndic de 

faillite, rue Laffiite, 41 ; 
2° Audit M" MESTAYER, dépositaire des cahiers 

des charges. . - - (3347) * 

LES TRIBUNAUX SECRETS 
ouvrage historique non politique, par PAUL FÉ-
VAL. 8 vol. grand in-8° jésus, entièrement illus-
trés de -40 vignettes sur acier, publiés avec pri-
mes, par séries à 1 fr. 30 e. 

On souscrit à PARIS , chez P ENAUD frères, impr.-
ibr. -éditeurs, rue du Faubourg-Montmartre, 10; 

A" LYON , chez NoniF.T ,lib.-édit.,quai Comballot, ! . 
Une édition spéciale pour le commerce de la li-

brairie, sans prime, so publie chez J.-J. L KDOYEN 

t Paul G IRET , quai des Grands-Augustins, 7, aux-
quels lescabinsls de lecture devront adresser leurs 
demandes. — Elle se vend aussi chez les éditeurs 
dus' haut. 

Nota. Le public est prévenu que de nombreux 
voyageurs se présenteront à domicile pour recuei 
ir des souscriptions. (6188) 

AUDIENCE SES CRISES. 

BÛIfi (SEIME-ET-OISE 

Etude de M" G1RAULD, avoué à Paris, rue Neuve 
des Bons-Enfans, 5. 

Vente sur baisse de mise à prix, 
En l'audience des criées du Tribunal civil de la 

Seine, au Palais-de-Juslice à Paris, le samedi 20 
décembre 1851, deux heures de relevée, eu deux 
lots, 

De BOIS dépendant de la terre de Mign 
près Poissy (Seine-et-Oise). 

1" lot. — Bois de Fauveau, d'une contenance de 
12 hectares environ, longeant une parlie du par 
de Migneaux. 

2e lot.— Bois des Grésillons, sur la rive droite 
de la Seine, d'une contenance d"e 25 hectares en 
viron. 

Mises à prix : 
Du 1" lot, réduite de 40,000 fr. 
Du 2» lot, . — 23

5
000 fr. 

25,000 fr 
15,000 

Total des mises à prix : 40,000 fr 

rtftojl de Londres. — Deimi* ,
 U 

brûlé va détrônant racreTàVe'^ ̂  
e5,incoi'véniS' 

dans le-bonillon, s'attache" àTa^iandTae m?^ 

egumes, etc. Nous espérons donc èlr-iT »^!
ea

Hx 

past 
tièrement 

jaune doré et un goût délicieux. On peu in ^ 

mployerdans les ragoûts, les sauces p, 1 '«s 
où l'oignon ordinaire est im 
1 

au premier étage. 

CARTES DE VISITE ^Sfiïï 
fr. 50 c. le cent, chez ACIvER, rue Nenve-des 

Petits Champs, 29. (6246) 

PETIT COU! 
Taitbout, 29. 

et deux jolis chevaux, à vendre 
ensemble ou séparément, rue 

(6194) 

CiîâLES. 
M. DUPONT , rue Neuve-des-Mathu 
rins, 2. Grand choix de Cachemires 

des Indes et. de France. Échange des anciens contre 
de nouveaux. — Réparations des cachemires. 

(6216) 

P
.nr.i ftp de l'Opéra. Chapeaux de soie garantis 
âùïiâ 'Jlj contre la transpiration par un nouv 

procédé. 12 fr.; mécaniq., 12 fr.; castor noir, 20 fr 
(6127) 

TRÈS WMt VINS 
DE BORDEAUX ET DE BOURGOGNE ' 

A 39 c. la b"% — 140 fr. la pièce, — 50 c. le litre 
A 43 c. fa b lle , — 130 fr. la pièce, — 60 c. le litre 
A 50 c. la b"% — 150 fr. la pièce, — 70 c. le litre 
Vins supérieurs à 60 et 75 c. la bouteille; 175 et 

205 fr. la pièce. 
Vins fins de 1 fr. à 6 fr. la bouteille; 300 fr. à 

1,200 fr. la pièce. , 
Rendus sans frais à domicile. 

SOCIÉTÉ BORDELAISE ET BOURGUIGNONNE, 

RUE RICHER, 22. (6019) 

toutes les maîtresses de 
cire 

leur 
prix égal et même à meilleur marché Y"-

1
"
31

» 
islilles d'extrait d'oignon brûlé n„; c,'.. "

c J°lies gnon brûlé qui f
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laissant après elles
 qu
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- -ipossible. - eLT°ut 

fr. D. Fevre, rue St-IIonoré, 398 (400 - ■ ),te -
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moi
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Médaille à l'Exposition universelledëTô~d—* 

NETTOYAGE DE G4NTS 88? 
Nouveau liquide breveté S. G. D. G noiir 

soi-même les gants, détacher les robes Z m>b)» 
aine, les habits, les meubles, oie

 S
an

 S
?'

e
'
 de 

d'odeur, 8, rue Dauphine. 90 c. le l'iacon
 SSer 

(6138) 

LES PASTILLES Sœ^K^K 
de la Croix-Rouge, 1, anc. 36, guérissent M* 
blanches, les paies couleurs, la faiblesse _! g

 Urs 

(0162)
 r-

M D'YEUX, ruRfh'ih 
plus efficace et le seul régulièrement anw •

 le 

décret impérial (1807). Dépôt à la nn»,*^:1*5 P»r 

FARNIER est le remède ~ 

périal (1807). Dépôt à la pharmacm 

four de la Banque, et Jutier, r. du Vieux-cXiruv"6" 
(0215) 

ou-
veau BAIDAGE 

des hernies pour j
a 

radicale. H. ~ B ION °
UER

'
SOA 

d'obtenirsa3'méd .àrexpos. de 1849 r Vivieru*!? 

(6217) ' • 

flWECÎIÛN ̂ t&VO^sSt 
(622gj 

0ÏERB.H DIVINE. 4 f. Guérit Ecoulemcns chm 

f niques, SA MPSO, ph., r. Ramhuteau, lO.(Esp') 

(6214) 

LA CONSTIPATION IT^^ 
les vents, par les bonbons rairaîchissansdebuvi»nau 
sans lavemens ni médicamens. Rue Richelieu tt 

(0239) ' ' 

4 S , sue «l'Enghien, 

26ME
 ANNÉE. 

CRI 

démontrer 

rVEGOCIÂ'lTEBIi 

EN 

AUX 

S MÈRES DE FAMILLE. 

QUI CROIRAIT , dans un siècle de progrès comme celui-ci , que des milliers de mariages faits , dans toutes les classes de la société , par la médiation de M. de For/et ce, pendant 2© ans , n'ont point encore totalement suffi , chez certains esprits étroits à 
émontrer cette éclatante vérité que c'est une chose précieuse de pouvoir choisir un parti selon son goût dans un riche répertoire et de faire tourner à son profit les lumières d 'un homme expérimenté atin de bien se marier ! — Aujourd'hui , ce préjugé absurde est 

vaincu, grâce aux jugements des Tribunaux du M ANS , de BOURGOCIK et des arrêts des Cours d'Appel de TOULOUSE, d 'ANGERS, etc., qui viennent enfin de confirmer et sanctionner la moralité, le principe et la légalité de la profession de M. de FOY comme étant lui 
investi d 'un pouvoir spécial.— Ces arrêts étaient couronnés dé consultations individuelles et d'opinions approbatrices à M. de FOY par nos plus illustres jurisconsultes du barreau de Paris, tels que M. CHAIX-D'EST-A NGE, DELANGLE, BERRYER, PAILLET, PAILLAIOÎ 

DE V ILLENEUVE , DE VATLMESNIL, MARIE, D UVERGIER , Léon D UVAL et ODILON- BARROT. — Après un si brillant triomphe sur ce préjugé vaincu et un si grand encouragement, une extension immense vient d'être donnée, par M. de FOY , à sa maison de France, et, sous 
peu, seront assises des succursales en ANGLETERRE , en BELGIQUE , en ALLEMAGNE et en A MÉRIQUE. — Des traducteurs, pour ces quatre langues, sont attachés à son administration. — Les dames veuves et les mères de famille peuvent donc continuer à s'adresser, en 
toute sécurité, à M. de FOY, qui leur offrira, dans les 24 heures, des situations honorables dans tous les rangs, comme aussi les plus riches partis de diverses nations.— Les livres sont tenus avec un caractère dont M. de FOY seul a la clef. — Un mystère enveloppe 
toujours son nom dans les négociations comme dans les correspondances.—Un appartement vaste permet de ne jamais se rencontrer, et, pour résumer, la maison de M. de FOY est une tombe et un confessionnal pour la discrétion. — [Affranchir est de rigueur.) 

. . ' (6110) 

Grand Assortiment de Bonbons pour Étrennes. 

CHOCOLAT 
USINE A VAPEUR (A PARIS) 

RUE DU TEMPLE, 4, PRÈS L'HOTEL-DE-VILLE, ANC. R. DES COQUILLES. 

USINE HYDRAULIQUE 
A MOIVDICOURT, PRÈS PAS - EN -AR rois (PAS-DE-CALAIS). 

MM. IBLED FRÈRES ont si bien rempli leurs engagements vis-à-vis du puplic : FAIRE BON AU MEILLEUR MARCHÉ POSSIBLE, 

que le jury de la dernière exposition, appréciant l'importance des résultats qu'ils ont obtenus, leur a accordé la médaille d'honneur. La situation de leur 

principal établissement au milieu d'une population laborieuse où la main-d'œuvre est à bon compte , les moyens mécaniques dont ils disposent , leur per-
mettent de ne redouter aucune concurrence sérieuse. — Dépôt chez MM. les Pharmaciens, Épiciers et Confiseurs. 

NOUVEAUX SYSTÈMES 

(['APPAREILS de CHAUFFAGE 
Calorifères portatifs et souterrain!. 

Chauffe boudoirs. — Chauffe assiettes, 
Buffets-Calorirères pour salle à manger, 
Cheminées-Calorifères à foyer mobilt 

et double circulation d'air chaud. -
Chauffe pieds. — Chancelière i l'eu 
bouillante.— Articles de ménages it 
tous genres. — Dépôt rue Montaartrt, 

110. — fabrique chez 

CHEVALIER tO-S. 

232 , PLACE DE LA BASTILLE. _ 

(Cl 68) 

NOUVEAU TIRE - BOUCHON LEVIER. 
BREVET DE 18 ANS (s. g. du g.). 

A l'aide duquel le bouchon ie plus fortement enfoncé dans ta bouteille15 

peut être extrait sans aucun effort et par la main la plus fàible. — Cet 

instrument offre en outre l'avantage d'éviter le trouble causé aux vins 

vieux par la secousse produite par l'usage des tire-botw>hons ordinaires-

Seule fabrique chez DORD ET, coutellier (breveté), 9, EUE DES FOSSÉS MONTMARTRE , connu 

par diverses inventions utiles, et par sa riche coutellerie de table [Récompenses nationales, Médaille 1849), 

(6242) 

CAPSULES RA0UIN 
AU COPAHU PUR SANS ODEUR NI SAVEUR 
Pour la prompte et sûre gnérison des maladies secrètes, approu-

véeselreconnuesà l'unanimité par l'ACADEMIE Dii MEDE-
CINE* comme un service important rendu à l'art de guérir 
et un progrès marqué comparativement à tous les autres 

modes connus jusqu'à cejour, QUELS QU'ILS SOIENT ». A Paris, 
rue Vieille-du-Temple, 50, et dans toutes les pharmacies. 5 C 

ITI FRICES LAROZE . E LIXIR 
Et pendre au QuiiMj^iimi, PyrèUirt» et <;ayac, 
pour guérir les névralgies dentaires, curie, maux de dents. 
Le flacon d'élixir ou poudre,! 25- Dépôt dans chaque ville, 
chez la plupart des pharmaciens, parfumeurs, et directement 
Chez J. I». LAROZE, pli. r,Mve-dcs-l\-Chaïuii8

(
2(i, Taris. 

[mm] 

VOIES URINAIRES 
ORGANES GÉNÉRATEURS 

€.*FÎi.«- «ici* Maladies 
Par M. GOËURY-DU VIVIER de la Faculté de Paris,*. 

Manuel indispensable aux personne» atteintesi de Ci-

TAUTUIF. DU VESSIK, RÉTENTION D'UBIXE ,
 Pl

i
RT

"' 

DÉBILITÉ DES ORGANES, etcl 1 vol. 1 «-S ,f«- Vi' il' 
0-50. — PARIS, au cabinet de l'auteur, rue Riche»™,"; 

CONSULTATIONS de 9 11. à midi et de 2 à f> h. ' R-' 1 

MSNS et CONSULTATIONS par correspondance^*" ■> 

lia publication légale des Actes de Soctété est obligatoire, pour l'année 1851, dans la GASBTXE OfM TEMEI *_ï *.%!i;x , Ï^U IHtiHT et le JOURX.lii «f;xi';B.4Ij «'AFFICHE** 

Venu'» mobilière*. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Etude de M* BINON, huissier, rue 
de Grenelle-Saint-Honoré, is>. 

En un terrain sis à Paris, rue de 
l'Université, 182 (île des Cygnes). 
Le 17 décembre 1851. 
Consistant en un bloc de pierre. 

Au comptant. (5348) 

En une maison sise faubourg Saint-
Honoré, 62. 

Len décembre 1851. 
Consistant en bureau, chaises, 

fauteuils, tables, etc. Au cpt. (5349J 

Audré-Jean-Baptiste PELTIER, en-
trepreneur de messageries, demeu-
rant à Rouay (Seine-et-Marne),sous 
laraison soeiale VIRET et (>, pour 
l'exploitation : i" d'un service de. 
messageries de Paris à Tournan et 
Rozay, et vice versa, avec corres-
pondance sur Farmoutiers, Chau-
mes et Jouy-le-Cbàlel ; 2° d'un ser-
vice de dépêches de Tournan à Ito-
zay; su et d'un service de message-
ries de Rozay à Melun, par Cbam-
peaux et Mormant, et dont ie siège 
était à Paris, rue Saint-Martin , 
24T ; 

A été déclarée nulle et les parties 
renvoyées devant arbili'es-juges. 

Pour extrait: 
Signé : CRÉMOST , mandataire 

de M. Richard. (4 no) 

Suivant acte sous seing privé, en 
dale à Paris du treize décembre mil 
huit cent cinquante et un, enregis-
tré, 

Il appert : 
Que la société existant a Bercy, 

sous la raison sociale PIGACHE el 
JAUNET, pour l'exploitation d'un 
fonds de commerce de vins en 
gros, dont le siège élait à Bercy, 
port de la Râpée, 5, est et demeure 
dissoute à partir du quinze septem-
bre mil huit cent cinquante et un. 

M. Jaunet est nommé liquidateur 
de ladite société. 

Pour exlrail : 
LONGUEV1LLE. (4109) 

D'un jugement du Tribunal di 
commerce de la Seine, rendu coa-
Iradii'loirenient entre les parties 
cl-aprèà nommées le deux décem-
bre mil huit cent cinquante et un, 
enregistré, 

Il appert que : . 
La société en nom collectif exis 

laul de t'ait entre : i» M. Jacques 
RICHARD, entrepreneur -de messa-
geries, demeurant a Melun ; 2» et M. 

Etude de M» PRUNIER - QUATHE-
MEUE, avocat agréé, rue Mont-
martre, 78. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Choisy-le-lloi du douze 
décembre mil huit cent cinquante 
et un, enregistré le treize du même 
mois, fait double entre : 

1° M. HippolyleHAUTIN, 
2° M. Louis BOULANGER, 
Tous deux propriétaires et Tabri-

cans de faïence fine, demeurant à 
Choisy-le-Roi (Seine), 

11 appert : 
Que la société en nom coUeelif 

tonnée enlreles susnommés, pour 
la fabrication de la faïence line au-
dit Choisy-le-Roi, suivant acte sous 
signatures privées.en date du vingl-
Irois décembre mil huit éenMrenle 
cinq, enregistré, publié conformé-
ment à la loi, et prorogée pour 
sepl années, suivant autre_ acte fait 
double enlre les parlies à la dale 
du seize décembre mil huit cenl 
quarante-quatre, aussi enregistré, 
esl de nouveau prorogée, mais d'u-
ne année seulement, à partir du 
premier janvier mil huit centein 
quauie-deux jusqu'au premier jan-

vier mil huit cent cinquante-trois, 
pour continuer sur les mêmes bases 
et. d'après les mêmes conditions 
que celles de l'acle primitif dudil 
jour du vingt-trois décembre mil 
huit cent trente-cinq. 

Pour extrait : 
PRUMER-QUATREMËHE. (1112) 

Suivant acte passé devant M« Mes-
tayer, notaire à Paris, soussigné, 
qui en a la minute, et son collègue, 
le douze décembre mil huit cent 
cinquante-un, enregistré; 

Le mandataire de M. Charlcs-Hip-
polyte MARRET, fabricant joaillier-
bijoulier, demeurant à Paris, rue 
Vivienne, 16; 

M. Louis-Eugène JARRY, fabricant 
joaillier-bijoulier, demeurant àPa*-
ris, mêmes rue et numéro; 

Et le mandataire de M. Jean-IIip-
polyte GAIME, fabricant joaillier-
bijoutier, demeurant à Paris, rue 
Vivienne, 16, ci-devant, et actuelle-
ment à New-York (Amérique sep-
tentrionale); 

Ont dit: 
Qu'aux termes d'un acte fail ci) un 

seul original, à New-York, le vingt-
huiljuin mil huit cenl cinquante, en 
présence ' de témoins, visé pour 
timbre nu 87, et enregistré, folio 93, 
recto, case 5, àParis, cinquième bu-
reau, le treize décembre mil huit 
cent cinquanle-un, par Morin, qui 
a reçu deux francs quatre-vingt-dix 
ccnlimes, dûment légalisé, et qui est 
demeuré annexé à l'acle dont esl 
extrait, M. Marrel el M. Gaime oui 
déclaré dissoute cl résiliée, à comp-
ter du premier juillet mil huit cenl 
cinquante, la société eu nom collec-
tif établie il l'avis, sous la raison so-
ciale MARRET, JARRY et GAIME, 
pour le commerce de joaillerie—bi-
jouterie, la fabrication et la veille 
d'objels d'or et d'argent, et notam-
ment l'exploitalion d'un fonds de 
commerce de joaillerie-bijouterie 

I établi ù Paris, rue Vivienne, 16, -el 

uivant acte reçu par M0 Mailand, i 
lire i Paris, prédécesseur dudil 

C3 sui 
notaire à Paris, p'réd' 
M» Mestayer, letrestè-un décembre 
mil huit cent quaranle-cinq, enre-
gistré. 

Par suite, M. Jârry a déclaré ac-
quiescer à la dissolution l'aile par 
MM. Marrel et Gaime. 
' En conséquence, M. Jarry et les 
mandat aires de MM. Marrel et G aime 
ont déclaré de nouveau dissoute 
l'ancienne société ci-dessus, mais 
pour l'elfe) de celle dissolution re-
monter rétroactivement au premier 
uillel mil huit cent cinquante, pour 
es associés entre eux et relative-
ment à leurs comptes. 

Pour faire publier ledit aclc, tous 
pouvoirs ont été donnés an porteur 
d'un exlrail. 

Signé : MESTAYER. (4 UI) 

mm BB COMMERCS. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribuiihl commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

Faillite». 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jtu/emens du 15 DÉCEMBRE 1851, <7«< 

(ftclàrent ta faillite ouverte el en 
fixent proviioirement l'ouverture au-
dit jour : 

De la société PETIT et C», en com-
mandite et par actions, pour l'ex-
ploitation de nouvelles machines 
typographiques, rue des Martyr 
27; le sieur Jean-Rapliste Petit, gi 
rant, et ledit sieur Petit en son nom 
personnel; nomme M. Conlat-Des-
foulaines juge-commissaire, et M. 

Thiebaùt, rue de la Bienfaisance, 2, 
syndic provisoire (Nu 10232 du gr.). 

liEMI'LACEMEiNT DE SY.NDICS. 

MM. les créanciers du sieur JU-
LIEN (Jean), menuisier, rue de 
Clioiseul, n. 8, sont invilés à se 
rendre, le 22 décembre à l heu-
re , au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, 
pour assister à l'assemblée dans la-
quclle je juge-commissaire doit les 
consulter sur la nominalion de nou-
veaux syndics (N" 7377 du gr.). 

VÉRIFICAT. ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur REGIS (Auguste-Julien-
Pierre-Foïluné), anc. mil de vins, à 
La Villelle, le 22 décembre à i heu-
re (N» 10147 du gr.); 

Pour être procède', sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 

vérification vt. affirmation de leuri 
créances: 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
riliealion et allirmation de leurs 
ore.ances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. . 

REYIISE3 A HUITAINE. 

Des sieur NASSIET et femme, fab. 
de lits en fer, rue Uambiileau, 35, 
1022 décembre à u heures (Nu 8815 
du gr.); 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 

failli, l'admettre, s'il il a lieu, ou peu-
fer a la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l utilité du 

maintien ou du remplacement des syn-
dics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et alllrmés, ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les ciéanciersct le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite des sieurs 
BÛURGOIN et DELAHERCBE, négo-
cians, rue des Lavandières-Sain-
te - Opportune, n.. 21, sont invités 
à se rendre le 22 décembre à il h. 
précises, au palais du Tribunal :1e 
commerce, sa^le des assemblées des 

faillites, pour, con formémeut à i'arl. 
537 du Code 9e commerce, entendre 
le compte définitif qui sera rendu 
par les syndics, le débattre, le clore 
el l'arrêter ; leur donner décharge 
de leurs fondions et donner leur 
avis sur l'excusabililé du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° i24odu gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
GUILLOTEAUX, négociant, rue Mi-
roméiiil ,65, sont invités à se rendre 
le 22 décembre à 1 1 h. précises, au pa-
lais du Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des faillites, pour, 
conformément à l'article 537 du Co-
de de commerce, entendre le comp-
te définitif qui sera rendu par les 
syndics, le débattre, le clore et l'ar-
rêter, leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabililé du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au grelfe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 8155 du gr.). 

MM. les créanciers coinposantl'u-
nion de la faillite du sieur BES-
SAU, négociant, place de la Bourse, 
3i, sont Evités à se rendre le 22 

décembre à 1 heure liés précise, 
au palais du Tribunal de commer-
ce, salle des assemblées des failli-
les, pour, conformément à l'art. 537 

du Code de Commerce, entendre le 
comple définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débatlre, le clore el 
1'arreler; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 

sur l'excusabililé du failli. 
NOTA . Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N» 8897 dugr.). 

REDDITION DE COMPTE 

ET RÉPARTITION. 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieur PSALMON, 

cpmmissionnalnè en vins, à Ber-
cy, sont invités à . se rendre le 
23 décembre à 1 heure précise, 
au palais du Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, 
pour entendre, clore et arrêter le 
comple des syndics définitifs, leur 
donner quitus et toucher la derniè-
re répartition. 

Les créanciers el le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
des comple et rapport des svndics 
(X»97i6dugrA 

Denis, md de caré,vérir.-
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Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 26 novem-
bre 1851, lequel ordonne que les 
opérations de la faillite déclarée le 
6 octobre isn, sous la dénomina-
tion de LECLERCQ el C«, loueurs de 
voitures, rue des Petites-Ecuries, 
19, seront suivies à l'avenir sous le 
nom de Ange-Joseph LECLERCQ, 
ayant fait le commerce sous la rai-
son Leclercq et C« (N° 7703 du gr.). 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur lléné BONY, négo-
cianl, rue lileue, 13, peuvent se p ré-
sinier chez M. l.et'rançois, syndic, 
rue de Graunnont, 16, jiour toucher 
une troisième répartition de 2 p. 
100 et un rappel de 7 p. 100 pour les 
créanciers qui ne les ont pas tou-
chés ;N° 7562 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 17 DÉCEMBRE 1851. 

NEUF HEURES : Dame veuve Segre-
i»D, Heurs artificielles, synd. — 

«éparatlo»'* 
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Knregistré à Paris, le Décembre 1851, F. 

Reçu d*«x franc» vingt contime», décime compris, ■ 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATUURINS, 18, 

du Temple, 16. — lva ire, 2,:fBf<. 
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